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1 – RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ AUX RÉSERVES ET 

RECOMMANDATIONS DE LA COMMISSION D’ENQUÊTE 

L’enquête publique unique portant sur la l’élaboration du PLU, la révision du zonage d’assainissement 

des eaux pluviales et la révision du zonage d’assainissement des eaux usées s’est déroulée du mardi 

23 juillet 2019 au vendredi 6 septembre 2019 inclus. 

Le 6 décembre 2019, la commission d’enquête a procédé à la remise du rapport et conclusions de 

l’enquête publique. La collectivité a souhaité répondre aux recommandations et réserves soulevées 

par la commission d’enquête. 

 

La commission émet un avis favorable au projet de plan local d’urbanisme de Bangor assorti des 
deux réserves suivantes :  
A - Introduire dans le règlement de la zone UC une disposition qui soumet les demandes d’autorisation 
de constructions et installations nouvelles au régime dérogatoire prévu par la loi ELAN.  

B - Prévoir dans les orientations de l’OAP de Kervilahouen, une disposition indiquant que l’urbanisation 
de ce secteur est subordonnée à la validation, par la police de l’eau, de la suppression des 
dysfonctionnements du système d’assainissement de Bangor Le Petit Cosquet.  
 
En outre, la commission formule les cinq recommandations suivantes :  
1 ‐ Affiner la délimitation des EPR sur la base des critères d’origine jurisprudentielle rappelés dans le 
SCoT du Pays d’Auray et repris dans le rapport de présentation du PLU 

2 ‐ Réexaminer les changements de destination identifiés au PLU afin de ne retenir que les bâtiments 
agricoles patrimoniaux, compléter ce recensement et prendre en compte dans le calcul du nombre de 
logements à créer. Compléter le rapport de présentation par une fiche illustrative.  

3 ‐ Améliorer la qualité du règlement graphique (toponymie, support cadastral…)  

4 ‐ Affiner le repérage des haies bocagères à conserver  

5 ‐ Prévoir en dernier lieu, l’ouverture à l’urbanisation de la zone 1AU « Sud-ouest du bourg » dans 
l’échéancier prévu par la municipalité.  
 

RÉPONSES DE LA COLLECTIVITÉ POUR LEVER LES RÉSERVES 
A – Mise en conformité du PLU avec la loi ELAN 

La loi ELAN a été promulguée postérieurement à la date d’arrêt du PLU de Bangor. Dans ce nouveau 

contexte législatif, les zones UC identifiées au PLU ne peuvent accueillir de nouvelles constructions 

tant que le SCoT n’a pas évolué dans son écriture. 

Ainsi, le règlement des zones UC correspondant aux entités urbaines significatives de la commune 

(telles que identifiées à l’arrêt du dossier), dans le caractère général de la zone, a été rédigé comme 

suit : 

« Suite à la promulgation de la loi Elan, seules les extensions limitées des constructions sont autorisées. 

La possibilité de réaliser des constructions nouvelles au sein des zones Uc est conditionnée à 

l’identification ultérieure et à la reconnaissance par le SCOT du Pays d’Auray. »  
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B – Justifications relative à la problématique du système d’assainissement de BANGOR Le Petit 

Cosquet 

La CCBI est compétente en matière d’assainissement des eaux usées. La note technique ci-après 
précise les arguments permettant de lever la réserve. 

Dans sa réponse à la commission d’enquête publique, M. Le Préfet du Morbihan a pointé un certain 
nombre d’aspects concourant de son point de vue à ne pas permettre le développement d’habitations 
supplémentaires sur le secteur de Kervilahouen, dans l’ordre : 

•            Concernant le dépassement de la charge en Demande Biologique en Oxygène (sur 5 jours) 
au niveau de la STEP du Petit Cosquet (600 équivalents habitants), en se basant 
vraisemblablement sur l’article 2 de l’arrêté modifié du 21 juillet 2015, la Police de l’Eau 
stipule que la Charge Brute de Pollution Organique est calculée sur la base de la charge 
journalière moyenne de la semaine au cours de laquelle est produite la plus forte charge. 
Pour pouvoir calculer la charge journalière moyenne de la semaine, il faut pouvoir 
présenter au moins deux résultats la même semaine. Et pour pouvoir déterminer la 
semaine au cours de laquelle est produite la plus forte charge, il faut pouvoir justifier d’au 
moins une analyse par semaine (soit entre 52 et 104 analyses de la DBO5 par an). Cette 
définition n’est donc clairement applicable, dixit le tableau 4 de l’annexe 2 du même 
arrêté, qu’aux stations d’épuration de plus de 30 000 à 50 000 équivalents habitants (les 
seules contraintes à réaliser autant d’analyses dans l’année). L’extrapolation réalisée par 
la Police de l’Eau, sur la base d’une seule analyse ponctuelle réalisée, ne peut être 
considérée comme représentative de la situation sans de plus amples analyses qu’elle 
n’impose pourtant pas. Le fait d’avancer qu’ « en partant de l’hypothèse que la 
concentration mesurée en entrée lors du bilan estival est représentatif de l’effluent reçu sur 
la totalité de la période » n’a manifestement aucun fondement du point de vue de l’arrêté 
du 21 juillet 2015 modifié relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux 
installations d'assainissement non collectif, à l'exception des installations d'assainissement 
non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 
kg/j de DBO5. 

•            La question du stockage saisonnier apparaît accessoire au vu de l’absence d’usage sensible 
à l’aval du rejet (pas de zone de baignade ou de captage présent), un compromis a donc 
été trouvé avec la Police de l’Eau pour ramener la période de stockage de 4 à 3 mois : à 
compter du 15 juin et jusqu’au 15 septembre si possible. 

•            Le système de traitement des odeurs sur charbon actif a été jugé efficace par les riverains 
eux-mêmes lors d’une rencontre sur place le 3 septembre 2019.  

•            Le poste de relevage des eaux usées d’Envague vient d’être équipé d’une pompe avec une 
meilleure capacité (22 m3/h contre10 à 12 antérieurement) et devrait donc participer à 
limiter fortement les rejets au milieu naturel par temps de pluie. 

La CCBI présentera d’ici au 30 septembre 2020 au plus tard, une note synthétisant les démarches 
entreprises, résultats obtenus et travaux restant à réaliser sur le réseau à moyen terme afin que les 
conditions d’exploitation soient à nouveau jugées comme acceptables par la Police de l’Eau avant la 
fin de la présente année.   

Par ailleurs, les annexes sanitaires ont été enrichie d’une note complémentaire. 
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RÉPONSES DE LA COLLECTIVITÉ SUITES AUX RECOMMANDATIONS 
 

1 – Affiner la délimitation des EPR 

Le rapport de présentation a été complété d’une justification étayée et d’une analyse de la covisibilité 

basée sur les critères suivants. 

>> Les critères du PLU :  

1 - la co-visibilité avec la mer, révisé en fonction de la présence d’espaces remarquables du littoral 

>> covisibilité étudiée terre/mer et réciproquement en tenant compte de la hauteur des bâtiments, de 

la hauteur de la végétation par rapport à des points pris à 0/ 500 m/ 1km et 5km du rivage. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cartographie de la covisibilité terre-mer et réciproquement (en noir, les secteurs présentant une absence de 

covisibilité et en blanc les secteurs présentant une covisibilité avec la mer) 

 

2 - la nature et l’occupation de l’espace : présence du site Classé, d’espaces remarquables du littoral, 

d’espèces déterminantes du site Natura 2000 

 

>> Que dit le SCoT ? 

Rappel des orientations du SCOT 
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Le SCOT détermine les espaces proches du rivage, dans les communes littorales, qui représentent les 

espaces où le caractère maritime se ressent. 

Dans ces espaces, l’urbanisation se fait non seulement en continuité, mais celle-ci doit aussi être 

limitée. 

Les espaces proches du rivage sont déterminés en croisant les critères suivants, qui émanent de la 

jurisprudence : 

- la co-visibilité avec la mer, critère principal, qui peut être corrigé à la hausse ou à la baisse en fonction 

des autres critères suivants, 

- la distance par rapport au rivage, 

- la nature et l’occupation de l’espace (urbanisé, naturel, existence d’une coupure liée à une 

infrastructure,…) où la présence d’un espace remarquable au sens de la loi littoral peut constituer un 

indice déterminant. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2 – Réexaminer les changements de destination 

La commune de Bangor a revu le classement des changements de destination des bâtiments agricoles 

en privilégiant le critère patrimonial du bâti conformément au PADD. Ainsi, aucun bâtiment n'a été 

repéré au PLU en l’absence d'élément patrimonial à conserver. 

 

3 – Améliorer la qualité du règlement graphique 

Le règlement graphique a été complété de la toponymie afin d’améliorer sa lisibilité. 
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4 – Affiner le repérage des haies bocagères à conserver 

Les haies bocagères ont été identifiées suite à l'avis de la CDNPS pour des motifs paysagers et 

d'intégration des constructions. Il ne s'agit pas de préserver les résineux mais bien le principe de 

plantations qui pourront être remplacées. 

 

5 – Prévoir en dernier lieu, l’ouverture à l’urbanisation de la zone 1AU « Sud-ouest du bourg » dans 

l’échéancier prévu par la municipalité. 

Une priorisation des zones A Urbaniser du bourg de Bangor a été rajoutée. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les partie B ne pourront être ouvertes à l’urbanisation que si au moins 30% de la partie A (partie Nord 

prioritaire) est aménagée. La partie A est également priorisée pour faciliter la réalisation de la partie 

Nord. Cet échéancier permet à la commune de marquer la continuité avec Kerprad. 
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2 – ANNEXE A LA RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ AUX RÉSERVES ET 

RECOMMANDATIONS DE LA COMMISSION D’ENQUÊTE 

PLU DE BANGOR 

 

 

 



Réf. Observation 

(suivant registre)
NOM Prénom  (intervenant) Nature et détail de l'observation Thème Découpage

Eléments du mémoire en réponse du 

maître d'ouvrage
Avis du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête

Avis complémentaire de la collectivité 

suite à l'avis de la commission d'enquête

PLU .R01 Mme LE MER
Demande si au village de Kervilaouen, des aménagements de voirie 

,type rond-point sont prévues notamment à l'entrée Nord.
Circulation / Cheminements doux Kervilaouen

Non.

La réflexion et les études relatives à 

l’aménagement de cheminements 

doux et pistes cyclables est 

coordonné par la CCBI dans le cadre 

d’une étude mutualisée entre les 4 

communes.

Elle estime qu’il est urgent de mettre en place des pistes 

cyclables doublant les routes structurantes du territoire 

notamment les RD 30, 25, 190 et 190a.

-

PLU .R02 M. ZANNA Bertrand

parcelle YA 363, demande l'abandon du classement en zone naturelle 

car il est desservi en eau et électricité et que le village d'Envagne  situé 

en face est bâti.

Demande de constructibilité Radenec
Le PLU se doit d’être conforme aux 

lois en vigueur.

Il n'est pas souhaitable de donner suite à cette demande qui n'est 

pas justifiée car parcelle située en Ns et en partie en Nzh
-

PLU .R03
M. Jacques CHAULIEU, parcelle 

YD110 Bédex

demande la constructibilité de sa parcelle afin de permettre à sa fille 

de s'installer sur l'île.
Demande de constructibilité Bédex

Le PLU se doit d’être conforme aux 

lois en vigueur.

Il n'est pas souhaitable de donner suite à cette demande qui n'est 

pas justifiée car parcelle située en Ns
-

PLU .R04 M. CANEVET Patrick, Domois
Jeune agriculteur: demande le classement A d'une parcelle zonée en 

Ns
Zonage Domois

Le classement en zone Naturelle se 

justifie d'un point de vu 

environnemntal. Cependant, l'usage 

des sols n'est pas réglementé par le 

PLU.

Le zonage NS n'interdit pas les pratiques agricoles. -

PLU .R05c M. J. Louis MASSON
s'interroge sur la pertinence de la délimitation des zones N: reprise 

Natura 2000, et si oui comment ont-elles été définies?
Zonage Kerguélen

L’évaluation environnementale du 

PLU a permis de mettre en exergue la 

présence de sites remarquables au 

sein de la ZNIEFF de Type 2 qui 

correspond le mieux à la description 

des espèces et espaces protégés de 

l’île. A cela s'ajoute la prise en compte 

des servitudes liées aux sites  inscrit 

(arrêté de 1972) et site classé (arrêté 

de 1978) et les espaces remarquables 

du littoral identifiés par l'Etat.

La commission prend acte de l’engagement de la collectivité de 

revoir ou de justifier les limites des zones Ns et de réintégrer les 

zones humides localisées en N dans le Nzh.

En raison de la volonté affichée dans le PADD de préserver l'outil 

agricole (pérenniser et développer les activités agricoles locales) 

il semble pertinent, comme le demande la Chambre 

d’Agriculture, de faire un recensement des parcelles agricoles 

exploitées et exploitables, y compris en zones naturelles N et en 

espaces remarquables Ns et de vérifier que le zonage et le 

règlement permettent de pérenniser cette activité.

De la même façon, elle acte le principe que le zonage A sera revu 

afin de permettre une évolution des bâtiments agricoles tout en 

veillant à une nécessaire compatibilité avec le Ns.

la commission prend acte des compléments apportés et n'a rien à 

ajouter.

L’évaluation environnementale du PLU a 

permis de mettre en exergue la présence 

de sites remarquables au sein de la 

ZNIEFF de Type 2 qui correspond le mieux 

à la description des espèces et espaces 

protégés de l’île. A cela s'ajoute la prise 

en compte des servitudes liées aux sites  

inscrit (arrêté de 1972) et site classé 

(arrêté de 1978) et les espaces 

remarquables du littoral identifiés par 

l'Etat.

PLU .R06 A et M PAUMIER  

demande que leur parcelle soit rendue constructible dans sa partie 

supérieure ainsi qu'elle l'était avant 1986. Signalent que les parcelles 

520 et 530 ont été bâties après 2003.

Demande de constructibilité Kérel
Le PLU se doit d’être conforme aux 

lois en vigueur.

Il n'est pas souhaitable de donner suite à cette demande qui n'est 

pas justifiée car parcelle située en N dont la densification n'est 

pas autorisée

-

PLU .R07-a Illisible
demande si des plantations d'arbres fruitiers sont possibles dans les 

espaces remarquables.
Règlement écrit zone A et N Grand Village

Voir législation - Article L121.23 du 

code de l'urbanisme
la commission répond positivement à la question.

L'usage des sols n'est pas réglementé par 

le PLU.

PLU .R07-b Illisible S'étonne que l'on ne puisse construire dans les dents creuses Demande de constructibilité Grand Village

Suite à la promulgation de la loi Elan, 

des évolutions législatives relatives à 

la loi littoral impactent les 

communes de Belle-Ile en Mer. Les 

zones UC seront identifiées et 

réglementées de façon à répondre à 

ces nouvelles prescriptions.

Le projet de PLU de Bangor a été arrêté avant la promulgation de 

la loi ELAN et est donc de ce fait non compatible avec les 

dispositions de cette loi qui prévoit que les Secteurs déjà 

Urbanisés (SDU) soient définis par le SCoT. Le maintien des 

entités urbaines significatives (zones UC) telles que réglementées 

au projet de PLU rendrait celui-ci illégal car incompatible avec la 

loi ELAN. Dans ce contexte la commission estime qu’il serait 

opportun d’introduire dans le règlement de la zone UC une 

disposition qui renvoie au régime dérogatoire prévu par la loi 

ELAN.

Suite à la promulgation de la loi Elan, des 

évolutions législatives relatives à la loi 

littoral impactent les communes de Belle-

Ile en Mer et le projet de PLU.

Les zones UC ne peuvent être 

constructibles et doivent attendre 

l'évolution du SCoT du Pays d'Auray.

PLU .R08 M. GALLEN Gérard

Parcelle ZT 100, permis délivré et attaqué par l'ALPA car parcelle dans 

les EPR. Demande si on peut considérer que la partie proche de la 

route soit constructible car dans une dent creuse entourée de 

maisons?

Demande de constructibilité Grand Village
Contentieux en cours / Hors sujet 

PLU
La commission ne s'exprime pas compte tenu du contexte Contentieux en cours / Hors sujet PLU



PLU .R10

M. Christoph LESER, 

GUTENBERGSTRASS 7 CH 8640 

RAPPERSWIL  SUISSE

demande à pouvoir pratiquer le camping sauvage dans les EPR, 

caravane remisée 10 mois par an.
Camping / Caravaning isolé  --

Pour les communes littorales, 

l'aménagement et l'ouverture de 

terrains de camping ou de 

stationnement de caravanes en 

dehors des espaces urbanisés sont 

soumis aux règles relatives à 

l'extension de l'urbanisation. Ainsi, 

tout nouveau camping ou 

caravanning isolé est interdit en 

dehors des permis d’aménager 

d’ores et déjà délivrés et en dehors 

des espaces situés en continuité des 

agglomérations et villages, 

conformément à la loi.

Cette pratique est actuellement tolérée sur l’ile, cependant le 

document d’urbanisme ne peut pérenniser par un zonage ou 

dans son règlement une pratique contraire à la loi littoral. Il ne 

peut donc être question d’envisager un zonage particulier pour 

légaliser ces pratiques.

-

PLU .R11 Mme LEBOULCH Nelly, 
Terrain qui a perdu sa constructibilité, souhaite déposer une demande 

de PC pour résidence principale.
Demande de constructibilité Kernest

Le PLU se doit d’être conforme aux 

lois en vigueur.

Kernest pas identifié comme étant un village au titre de la loi 

littoral. La parcelle se situe dans la zone A

Kernest n'est pas considéré comme un 

village conformément au SCoT en 

vigueur.

PLU .R12 M. Renaud CHAUMIER
construction d'un garage en zone N en remplacement d'un abri de 

jardin?
Règlement écrit zone A et N Bordrouhant

Non les extensions limitées sont 

autorisées pour les habitations 

existantes

le règlement écrit n'autorise pas les extensions en zone A ou N et 

que seules les extensions sont autorisées pour les habitations

La commune étant soumise à la loi 

littoral, seules les extensions mesurées 

des constructions existantes sont 

autorisées.

PLU .R13
Messieurs Jean et François 

L'YONNET, Mme Anne  ….? Illisible

Parcelle ZW 340: permis accordé par la mairie mais suspendu suite 

action association. Demandent la position de la mairie sur la suite 

donnée. 

Demande de constructibilité Petit Cosquet Hors sujet PLU

Le projet de PLU de Bangor a été arrêté avant la promulgation de 

la loi ELAN et est donc de ce fait non compatible avec les 

dispositions de cette loi qui prévoit que les Secteurs déjà 

Urbanisés (SDU) soient définis par le SCoT. Le maintien des 

entités urbaines significatives (zones UC) telles que réglementées 

au projet de PLU rendrait celui-ci illégal car incompatible avec la 

loi ELAN. Dans ce contexte la commission estime qu’il serait 

opportun d’introduire dans le règlement de la zone UC une 

disposition qui renvoie au régime dérogatoire prévu par la loi 

ELAN.

-

PLU .R14 M. Michel PREVOST
Demande que l'extension des constructions soit fixée à 50% de 

l'emprise au sol au lieu de 30%.
Règlement écrit zone A et N Kérel

Oui, le reglement du PLU sera 

modifié pour ce point 
la commission acte la modification qu'elle partage

Le règlement permet les extensions des 

constructions existantes de l'ordre de  

50% de l'emprise au sol existante limitée 

à 50m2 à la date d'approbation du PLU.

PLU .R15 M.Mme CONSTANT 
Parcelle YD 295. Demande le retour en zone constructibe (initialement 

en UB) de cette parcelle classée en zone N 
Demande de constructibilité Borzoze

Le PLU se doit d’être conforme aux 

lois en vigueur.

Secteur classé en N , la demande n'est pas recevable. Densité de 

constructions peu significative.
-

PLU .R16 M. NOGERO
demande que la hauteur de l'acrotère pour les toits plats soit portée à 

2,70mau minimum. 
Règlement écrit zone A et N Donnant

Ce point du règlement écrit va être 

revu par la commune
-

La hauteur de l'acrotère pour les toits 

plats a été revue à 3,20 mètres

PLU .R17 M. THIEFLONG (?) Bruno Peut on construire un garage en zone N Règlement écrit zone A et N Kérel
Non si indépendant de l'habitation 

existante.

La commission d'enquête estime que la construction d'un garage 

accolé à l'habitation pourrait être assimilé à une extension.
-

PLU .R18-b M. et Mme CONSTANT
Ne comprenent pas pourquoi le villag de Borzoze devienne non 

constructible.
Demande de constructibilité Borzoze

Le PLU se doit d’être conforme aux 

lois en vigueur.

Secteur classé en N , la demande n'est pas recevable. Densité de 

constructions peu significative.
-

PLU .R19 M. Mme DAVID regrette la disparition du plateau sportif OAP Kernest

Déplacement du plateau multisports 

vers Est Lotissement "Les 

Baguénères"

la commission retient que c'est un choix communal -

PLU .R21-a Pas d'identité

Indique que les haies bocagères à préserver sont souvent constituées 

d'aignement de résineux mono espèces invasives qui ont modifié le 

paysage; photos à l'appui.

Règlement écrit zone A et N  -- RAS
La commission estime qu'une reconnaissance plus précise doit 

être réalisée in situ.

Les haies bocagères ont été identifiées 

suite à l'avis de la CDNPS pour des motifs 

paysagers et d'intégration des 

constructions. Il ne s'agit pas de 

préserver les résineux mais bien le 

principe de plantations qui pourront être 

remplacées.



PLU .R21-b Pas d'identité
demande d'inclure dans le règlement écrit , matériaux de couverture, 

les affûteaux à joint de chaux, bac acier accepté en toit plat
Règlement écrit zone A et N  --

Règlement écrit : les différentes 

remarques seront analysées et 

intégrées afin de clarifier certaines 

règles.

la commission retient cette décision
Cette motion a été précisée dans le 

règlement.

PLU .R22 Mme CHAGNOT demande que la parcelle YD  110 soit classée en zone constructible Demande de constructibilité Bédex
Le PLU se doit d’être conforme aux 

lois en vigueur.

Secteur classé en N car considéré comme une non entité urbaine 

constructible. La demande n'est pas justifiée.

La loi ELAN a été promulguée 

postérieurement à la date d’arrêt du PLU 

de Bangor. Dans ce nouveau contexte 

législatif et en application des articles L. 

121-3 et L. 121-8 du Code de l’urbanisme, 

la possibilité de réaliser des 

constructions nouvelles au sein des zones 

Uc et hameaux est conditionnée à 

l’identification et à la reconnaissance par 

le SCOT du Pays d’Auray de ceux-ci 

comme Secteurs Déjà Urbanisés.

PLU .R23-a M. EVRAT Emmanuel

est étonné de l'identification de "haie bocagères à conserver" pour des 

résineux (espèces invasives) souvent malades et qui doivent être 

abattus. Demande l'origine juridique et environnementale de cette 

qualification. 

Règlement écrit zone A et N Domois

Lors du passage en CDNPS (dossier 

1,3,4, du RP), l'Etat a imposé aux élus 

le souhait que le PLU préserve en 

éléments du paysage (article L 151-

23 du code de l’urbanisme) les 

espaces bocagers intéressants aux 

abords des bourgs, villages ou 

hameaux. Les autres haies sont déjà 

en secteurs préservés classés en 

zones N au PLU.

La majorité des espèces représentées 

dans ces éléments boisés sont des 

résineux en fin de vie et de faible 

intérêt écologique. Le règlement du 

PLU identifie tout de même ces 

boisements mais en limitant leur 

replantation à quelques espèces 

insulaires et en interdisant celle des 

résineux.

la commission considère qu'un travail de terrain s'impose car 

certaines haies bocagères à conserver n'ont pas de sens

Ces haies bocagères sont à maintenir 

mais pourront être mofifiées (hauteur) 

ou remplacées (essences plus adaptées 

au milieu natuel)

PLU .R23-b M. EVRAT Emmanuel
Interdiction de stationner dans les emprises privées situées en Ns:  

veut en connaitre le sens et les fondements juridiques 
Règlement écrit zone A et N  -- Loi littoral -

PLU .R23-c M. EVRAT Emmanuel
demande que l'article N11 devrait être modifié afin de permettre 

durant l'été la pratique du camping et du caravaning. 
Camping / Caravaning isolé  --

Pour les communes littorales, 

l'aménagement et l'ouverture de 

terrains de camping ou de 

stationnement de caravanes en 

dehors des espaces urbanisés sont 

soumis aux règles relatives à 

l'extension de l'urbanisation. Ainsi, 

tout nouveau camping ou 

caravanning isolé est interdit en 

dehors des permis d’aménager 

d’ores et déjà délivrés et en dehors 

des espaces situés en continuité des 

agglomérations et villages, 

conformément à la loi.

Cette pratique est actuellement tolérée sur l’ile, cependant le 

document d’urbanisme ne peut pérenniser par un zonage ou 

dans son règlement une pratique contraire à la loi littoral. Il ne 

peut donc être question d’envisager un zonage particulier pour 

légaliser ces pratiques.

-

PLU .R24-a Pas d'identité

OAP Sud-ouest: demande à privilégier l'accès par la route prévue au 

Nord., réenrober l'accès au Sud de la route existante et le préserver en 

accès piétons vers le vallon du Stang Per et aux engins agricoles. 

Circulation / Cheminements doux Kerprat

L'aménagement de l'OAP sera étudié 

dans le cadre d'un projet 

d'ensemble.

la commission retient néanmoins que la voie située au Nord 

figure en emplacement réservé n°7 et que sa réalisation n'est pas 

nécessairement liée à l'OAP.

Cet emplacement réservé sera activé en 

lien avec l'OAP et/ou avec l'ouverture de 

la pépinière (initialement prévue) dans le 

hangar existant 

PLU .R24-b Pas d'identité
Demande que le commun de village soit conservé, parcelle 102 de 36 

m2.
Zonage Kerprat

Oui, la parcelle sera réintégrée en 

zone A

la commission partage le sens de l'observation compte tenu de la 

nature des dessertes que cette voie assure

Le commun village a été reclassé en zone 

Agricole et retiré de l'OAP.



PLU .R25 AALLPA

constate l'incompatibilité du projet de PLU avec le SCoT à travers 

notamment les secteurs urrbanisés appelés "entités urbaines". 

Rappelle que la loi ELAN précise que ces secteurs ne doivent pas se 

situer dans les EPR, qu'ils doivent êtr raccordés à un réseau 

d'assainissement collectif et qu'ils doivent répondre à des besoins de 

logements pour les résidents permanents et non secondaires. Fait 

référence au courrier du Préfet de fin juillet 2019 qui fait référence à la 

loi ELAN. Fait état des dédommagements financiers auxquels 

s'exposeraient les communes qui encourageraient les dépôts de 

permis de construire impossibles à obtenir et qui ensuite refusés 

engageraient la responsabilité des communes. Indique qu'après 

validation du SCoT, Le principe de la ZAC permettrait d'éviter les 

risques de spéculation par la multiplication des constructions.Demande 

que l'extension de l'agglomération à Kerprat, jugée démesurée soit 

supprimée et cite la loi AUR qui fait référence au comblement des 

espaces libres dans le périmètre de l'agglomération existante. Pointe le 

contrôle de légalité excercé pa le Préfet sur les actes délivrés depuis 

2014. Demande que toutesles entités - secteurs déja urbanisés- soient 

retirés, que soient confortés les EPR et que le PLU soit repris avant 

l'aprobation par le conseil municipal afin d'éviter tout contentieux.      

Projet (fond) Tout le territoire

Le PLU sera mis en conformité avec 

la loi ELAN.

L'extension de Kerprat correpond au 

choix exprimé à travers le PADD en 

totale compatibilité avec le SCoT.

Le projet de PLU de Bangor a été arrêté le 19 avril 018 soit 7 mois 

avant la promulgation de la loi ELAN et est donc de ce fait non 

compatible avec les dispositions de cette loi qui prévoit que les 

Secteurs déjà Urbanisés (SDU) soient définis par le SCoT. Afin 

d’assurer l’extension de l’urbanisation dans la continuité de 

l’urbanisation existante et dans le cadre de la mise en place d’un 

échéancier, la commission recommande que l’OAP 3 « Sud-ouest 

du bourg » soit ouverte à l’urbanisation en dernier.

-

PLU .R27-a M. GUILLON
S'étonne que ni son habitation  (parcelle 419) ni son hangar de 500 m2 

(parcelle 118) ne figurent sur les plans. 
Dossier (forme) Kerprat Le support cadastral sera mis à jour

Dans ce contexte la commission estime qu’il serait opportun 

d’introduire dans le règlement de la zone UC une disposition qui 

renvoie au régime dérogatoire prévu par la loi ELAN.

-

PLU .R27-b M. GUILLON
Indique que la voie prévue en ER n°7 soit réalisée avant l'ouverture de 

l'OAP 3 compte tenu de la circulation PL engendrée par son activité.
Emplacement réservé Kerprat A voir suivant OAP

la commission considère que l'ER n.7 est tout à fait indépendant 

de l'OAP et que sa réalisation est prioritaire compte tenu de la 

desserte de l'activité artisanale proche.

Il ne s'agit pas d'une activité artisanale 

mais d'un hangar de stockage et de 

travail d'un paysagiste. Même réponse 

que le R24a

PLU .R27-c M. GUILLON

Propose des solutions afin d'apporter un minimum de gêne aux 

résidents avec deux schémas: sens unique dans le futur lotissement et 

sortie par la VC existante (chemin en terre) ou mise à double sens de la 

future voie du lotissement et sortie par la voie à créer ER n°7; 

Circulation / Cheminements doux Kerprat

Voirie déjà existante - Les options 

proposées empiètent sur des terrains 

privés situés en zone 1AU : pas 

judicieux.

Le pétitionnaire connait bien les problèmes liés à la circulation de 

sa flotte de véhicules de chantier qui est remisée dans son hangar 

proche. La commission considère que ses propositions méritent 

d'être examinées lors de la réflexion sur l'aménagement de 

l'OAP.

Les amènagements de l'OAP 

conditionneront les cheminements.

PLU .R27-d M. GUILLON
Pour la beauté du quartier demande que le commun de village soit 

conservé (parcelle 102)
Zonage Kerprat

Oui, la parcelle sera réintégrée en 

zone A
avis identique au précédent -

PLU .R29 M. Mme BELHALFAOUI

Proposent, par la réalisation d'une chicane,  que le chemin n° 137 soit 

réservé aux piétons, vélos et résidents locaux à l'exception de tout 

autre véhicule motorisé. Souhaitent le maintien de la haie de tamaris. 

Circulation / Cheminements doux Bornor
Non (chemin rural = domaine privé 

de la commune )

la commission ne comprend pas en quoi le statut de cette voie 

interdirait la réalisation d'un aménagement contribuant à la 

sécurité des riverains.

La commune ne projète pas 

d'aménagement sur ce chemin.

PLU .R30 pas déclaré

En zone agricole, propose que pour les toitures des hangars il soit 

indiqué : plaques ondulées en ciment, tôles bac-acier de couleur <<ral 

gris 7015 ou 7016 (ardoise ou anthracite).

Règlement écrit zone A et N  --

Type de toiture non indiquée dans le 

chapitre 5 du reglement écrit : donc 

propositions autorisées.

La commission partage l'avis du M.O -

PLU .R31 M. DAIGRE

Déplore le classement en zone agricole de la parcelle acquise en vue 

d'une construction et pose la question de l'application de la loi littoral à 

cet endroit..

Zonage kerdaigre
La loi littoral s'applique à tout le 

territoire communal.
la commission partage cet avis -

PLU .R32 M.KRIER

Demande à la commune d'abandonner l'ER n° 3(plateau omnisports)  

car un terrain de jeux existe déjà dans le lotssement des bruyères. La 

parcelle ZS 303 acueillerait avantageusement un jardin partagé.

OAP Bourg
Non maintien du projet dans l'intérêt 

général.

la commission retient qu'il s'agit d'un choix municipal qui lui 

appartient
-

PLU .R33 M. PETIT

Cette déposition rejoint la R29 car les enfants qui jouent dans le village 

sont exposés à des risques d'accident par les automobilistes qui 

empruntent le CE 137. Demande l'implantation de panneaux limitant 

les accès aux résidents du village aux 3 entrées du CE 137.

Circulation / Cheminements doux Bornor
Hors sujet PLU - Chemin rural 

accessible à tous

la commission comprend que cette demande est étrangère au 

projet d'élaboration du PLU mais néanmoins s'agissant d'une 

préoccupation liée à la sécurité des riverains, elle considère 

qu'une réponse plus circonstanciée aurait pu être exprimée..

La commune ne projète pas 

d'aménagement sur ce chemin sachant 

qu'il est peu fréquenté par des 

automobilistes



PLU .R34 M. ALLAIN

Signale une erreur graphique entre le schéma (page 13) de l'OAP1. et 

le plan 4.2. IL demande à conserver une partie de la zone UB tel qe sur 

la planche 4.2 afin de permettre la réalisation d'une extension de son 

habitation.

OAP Kerprat
Erreur P.14 qui ne concerne pas la 

zone Uba - Maintien P.12

La commission relève que la réponse est erronée. L'erreur existe 

bien et il doit être possible d'accéder à la demande du 

pétitionnaire sans désorganiser l'OAP

L'OAP a été mis en cohérence avec le 

docuemnt graphique.

PLU .R35 M. KRIER

Fait état de l'intégration en zone UB d'un terrain multisports situé dans 

le lotissement des bruyères.  Dit qu'il y a détournement d'argent public 

car l'équipement a reçu des aides publiques et demande le retrait de la 

zone UB sur ce terrain.

Zonage Bourg
Hors sujet - Déplacement du plateau 

multisport maintenu.

la commission retient qu'il s'agit d'une décision municipale sur 

laquelle elle n'a pas à intervenir
-

PLU .R36 M.Mme TARNE

Parcelle 321, demande une modeste modification de la zone humide 

pour pouvoir y aménager l'entée de leur propriété. Font observer que 

les constructions successives ont boulversé les écoulement des eaux de 

ruissellement. 

Zonage Kervarijon Zone humide pré-existante
la commission prend acte que les zones humides ont été validées 

par la CLE avant d'être reprises sous les vocables Azh et Nzh
-

PLU .R37 M. Mme DESARD 

Contestent le zonage en A de ce village. Demandent si on parle de 

nombre de logements ou de propriétaires à l'hectare. Considèrent que 

la loi littoral ne devrait pas s'appliquer au centre de l'île.

Zonage Kergallic
La loi littoral s'applique à tout le 

territoire communal.
la commission retient cet avis -

PLU .R38 M. LALEOUS

signale une erreur sur le document 1.3.1 concernant Bordrouhant: Il 

affirme  que ce village disposait d'un noyau ancien car la route 

principale passait au Nord du village avant que le rembrement vers les 

années 1970 réalise une route au Sud. Il s'appuie sur les éléments 

suivants: village afféagé en 1765 aux Acadiens cadastres de 1765 et 

1840. 1719: descriptif pour Etats de Bretagne (1er texte).

Zonage Bordrouhant

La classification de ce hameau en 

zone N ne dépend pas de ce seul 

critère.

Au regard des critères retenues par la commune pour qualifier les 

secteurs urbanisés au regard de la loi littoral ce lieu-dit n'a pas 

été retenu

-

PLU .R39-b M. GARCIA

Considère que les zones préues pour être ouvertes à l'urbanisation 

sont mal choisies: Gd Village, Donnant, Herlin, Kervilaouen et Ty 

Nehue.  Concernant la capacité d'accueil de l'île, il demande à quel 

moment on cessera de "jouer" avec la loi pour continuer à bâtir. 

Zonage  --

Il ne s'agit pas d'un jeu mais de 

l'avenir de notre île. En conformité 

avec la loi.

la commission retient que la désignation des secteurs prévus en 

extension d'urbanisation doit répondre aux dispositions de la loi 

littoral

-

PLU .R40 Mme ROBIN 
Est-il possible de construire un garage en avant d la partie N de ma 

maison?
Règlement écrit zone A et N Calastren Non 

La commission d'enquête estime que la construction d'un garage 

accolé à l'habitation pourrait être assimilé à une extension.

La zone N autorise les extensions des 

constructions de façon mesurée.

PLU .R41-a M. LE BIHAN

Conteste la croissance démographique de 1% /an sur 10 ans. Veut 

connaitre la population actuelle en 2019 et l'augmentation entre 2009 

et 2019.

Projet (fond)  --

Cf. informations INSEE : 926 hab. en 

2009 / 1009 hab. en 2019. Sénario 

prospectif prévu dans le PADD pour 

10 ans à compter de 2019 soit 176 

logements d'ici 2029.

la commission retient cette information -

PLU .R41-b M. LE BIHAN
Veut avoir confirmation que les 176 logements supplémentaires prévus 

sont bien destinés à la population permanente
Projet (fond)  --

L'écriture du règlement et des OAP a 

évolué afin d'apporter de la lisibilité 

: les zones A Urbaniser devront 

comprendre 100% de logements 

principaux  en y intégrant des 

logements aidés, a minima 25%.

la réponse apportée à la demande de la commission est 

satisfaisante..
-

PLU .R41-c M. LE BIHAN

Considérant que les OAP de Kerprat génèreront 50 logements 

supplémentaires, l'accès s'effectuera par le bourg .Afin d'éviter 

l'engorgement des rues du bourg, ne faudrait-i pas créer une nouvelle 

voie reliant les zones 3, 1 et 5?

Circulation / Cheminements doux Kerprat

L'aménagement de l'OAP sera étudié 

dans le cadre d'un projet 

d'ensemble.

la commission retient que la réponse apportée ne répond pas à la 

question. Toutefois, la demande ne semble pas justifiée.

Il n'est pas nécessaire de créer une voie 

supplémentaire.

PLU .R42 M. THOMAS

Parcelle 322, considérant que des fossés ont été créés et qu'ainsi l'eau 

ne reste plus sur la parcelle, demande une modification du zonage qui 

situe la moitié de la parcelle en Nzh.

Zonage Kervarijon Zone humide pré-existante -

PLU .R43a Mme AUSSANAIRE dénonce la perte de constructibilité de terrains Zonage Kerguélen
Obligation de mise en conformité 

avec la legislation en vigueur.

le PLU doit traduire et respecter les dispositions règlementaires 

évolutives.
-

PLU .R43d Mme AUSSANAIRE

Pose la question: faut-il continuer à bâtir alors que les réseaux sont 

saturés, les routes encombrées, la ressource en eau potable limitée 

etc... 

Projet (fond) Tout le territoire RAS - -



PLU L 41d M. RUAUD 
Demande pourquoi ne pas conserver un "coin" non constructible dans 

l'angle Sud-Ouest de la zone 1AU de Kerprad?
Zonage Kerprat

Un accès réservé est prévu dans la 

zone 1AU
- -

PLU L02
M. GALLENE Roland et Mme 

GESBERT Christine

demande la constuctibilité parcelle ZS 311 de 4 004 m2 située dans le 

bourg
Demande de constructibilité Bourg Non, zone A à maintenir

cette parcelle est contigüe au secteur UB et 1AUL et face à l'ER 

n°4 pour le stockage de déchets verts. L'extension de 

l'urbanisation ne se justifie pas

-

PLU L03 Avocats BKP et associés
demande la constuctibilité de la parcelle ZO 189 apparteant à M. VAN 

DE WALLE,  en développant un argumentaire.
Demande de constructibilité Kervarijon

Non, extension d'urbanisation pas 

réalisable (conforme au SCOT du 

Pays d'Auray)

La demande se situe en dehors de la zone UC définie par le SCoT. 

Elle n'est par conséquent pas recevable.
-

PLU L04 cabinet avoca Emmanuel LEGRAND

agissant pour le compte de M. COUPE, demande le classement en zone 

constructible de la parcelle ZW 125 subdivisée en 308 et 

309.anciennement classée UB

Demande de constructibilité Kernest
Le PLU se doit d’être conforme aux 

lois en vigueur.

ll n'est pas souhaitable de donner satisfaction à cette demande 

car la parcelle est située à l'extérieur d'un hameau ne présentant 

pas de densité urbaine, situé au sein d'une zone agricole.

-

PLU L05 M. Mme LEDOUX
demande un agrandissement de la zone UC pour y construire un 

garage parcelle ZW 85.
Demande de constructibilité Petit Cosquet

Non, extension d'urbanisation pas 

réalisable (conforme au SCOT du 

Pays d'Auray)

La demande se situe en dehors de la zone UC définie par le SCoT. 

Il n'est donc pas souhaitable de réserver une suite favorable à 

cette demande Elle n'est par conséquent pas recevable.

-

PLU L06 Mme LOREAL Eliande demande que la parcelle ZK 154 retrouve sa constructibilité Demande de constructibilité Parlavan
Le PLU se doit d’être conforme aux 

lois en vigueur.

Il n'est pas souhaitable de donner satisfaction à cette demande 

car la parcelle est située à l'extérieur d'un hameau ne présentant 

pas de densité urbaine, situé au sein d'une zone agricole.

-

PLU L07a M.Mme Yves MAUGER
demande un changement de destination pour une construction située 

parcelle ZO 223
Changement de destination Borlagadec

Une fiche illustrative des bâtiments 

patrimoniaux sera complétée dans le 

rapport de présentation et ce sera 

l’occasion de ne repérer uniquement 

les bâtiments agricoles 

patrimoniaux.

la commission d’enquête note avec satisfaction que la commune 

s’est engagée à réexaminer les changements de destination 

proposés au PLU afin de ne retenir que les bâtiments agricoles 

patrimoniaux et à compléter ce recensement. Ce travail 

permettra de compléter le rapport de présentation par une fiche 

illustrative.

La commune de Bangor a revu le 

classement des changements de 

destination en privilégiant le critère 

patrimonial du bâti conformément au 

PADD. Ainsi, aucun bâtiment n'a été 

repéré au PLU car ils ne disposent pas 

d'élément patrimonial à conserver.

PLU L07b M.Mme Yves MAUGER demande la façon dont sont délimités les EPR Loi littoral / Loi ELAN  --

Le tracé des Espaces Proches du 

Rivage sera revu afin de répondre 

aux exigences de la réglementation.

Suite à la promulgation de la loi ELAN, la délimitation des espaces 

proches du rivage à l’échelle de la commune devient essentielle 

puisque la loi ELAN dispose qu’en dehors des EPR il est possible 

de délimiter des Secteurs déjà Urbanisé (SDU) préalablement 

identifiés au SCoT.

Le rapport de présentation a été 

complété d’une analyse fine de la 

covisibilité basée sur les critères du SCoT 

qui qualifie la covisibilité comme critère 

principal et de  la nature et l’occupation 

de l’espace (présence du site Classé, 

d’espaces remarquables du littoral, 

d’espèces déterminantes du site Natura 

2000).

PLU L08 M. COUPPE  Michel Gilbert Roland
demande la réintégration en secteur constructible des parcelles ZW 

305 et 306
Demande de constructibilité Kernest

Le PLU se doit d’être conforme aux 

lois en vigueur.

ll n'est pas souhaitable de donner satisfaction à cette demande 

car la parcelle est située à l'extérieur d'un hameau ne présentant 

pas de densité urbaine, situé au sein d'une zone agricole.

-

PLU L09 M. COUPPE  Michel Gilbert Roland
demande la réintégration en secteur constructible des parcelles ZW 

307 et 123
Demande de constructibilité Kernest

Le PLU se doit d’être conforme aux 

lois en vigueur.

ll n'est pas souhaitable de donner satisfaction à cette demande 

car la parcelle est située à l'extérieur d'un hameau ne présentant 

pas de densité urbaine, situé au sein d'une zone agricole.

-

PLU L10 M. Michel MICHEL
demande la réintégration en zone constructible des parcelles ZW 311 

et 315
Demande de constructibilité Kernest

Le PLU se doit d’être conforme aux 

lois en vigueur.

ll n'est pas souhaitable de donner satisfaction à cette demande 

car la parcelle est située à l'extérieur d'un hameau ne présentant 

pas de densité urbaine, situé au sein d'une zone agricole.

-

PLU L11 Mme Renée PAUMIER demande la constructibilité sur l'ensemble de la parcelle ZT 39 Demande de constructibilité Grand Village

Non, extension d'urbanisation pas 

réalisable (conforme au SCOT du 

Pays d'Auray)

La parcelle se situe au sein d'une zone UC qui n'a pas été 

identifiée comme telle dans le SCoT. En l'état la demande n'est 

pas recevable.

-

PLU L12 M. Mme BALLIN JeanPaul Demande la constructibilité des terrains cadastrés YD 437, 438 et 439 Demande de constructibilité Donnant
Donnant situé en zone UC / Le tracé 

des EPR sera revu.

la commission retient que la délimitation des EPR sera revue mais 

relève que c'est la quasi-totalité du secteur qui est impacté. 

Actuellement secteur N sans nouvelle construction autorisée.

La demande du pétitionnaire ne peut pas 

aboutir, Donnant est situé en totalité en 

EPR (Co-visibilité).

PLU L13 M. Vincent SEGAL Demande la constructibilité de la parcelle 178 Demande de constructibilité Goëlan

Non Zone A 

Le PLU se doit d’être conforme aux 

lois en vigueur.

Il n'est pas souhaitable de donner satisfaction à cette demande 

car la parcelle est située à l'extérieur d'un hameau ne présentant 

pas de densité urbaine, situé au sein d'une zone agricole.

-



PLU L14a M.Mme LE BIHAN Hubert demande la constructibilité du reste de la parcelle ZS 95 Demande de constructibilité Kerprat NON 
Il s'agit d'un secteur zoné en A qui délimite la zone Uba. 

L'extension n'est pas réalisable.
-

PLU L14b M.Mme LE BIHAN Hubert

Font état de l'augmentation du trafic routier induit par l'activité de M. 

GUILLON et demande la création d'un nouvelle voie de desserte . 

Demande également le maintien à double sens de la route qui les 

dessert.

Circulation / Cheminements doux Kerprat

L'aménagement de l'OAP sera étudié 

dans le cadre d'un projet 

d'ensemble.

La présence de l'activité artisanale induit des nuisances sonores 

et de nombreux mouvements de véhicules qui justifient leur prise 

en compte dans l'aménagement de l'OAP

-

PLU L15 M.Mme   Jacques DANIC ?
Font part de leur accord sur les dispositions prévues à Bédex  parcelle 

399 et 211 aux 4 chemins
Zonage Kerprat RAS -

PLU L17a
Mme CARRE, Mme LOREAL Myriam 

et M. LOREAL Gérard

parcelle ZS 376: demande qu'elle sorte de la zone 1AU pour être 

classéeen UBa 
Zonage Kerprat NON

la commission retient que les secteurs ouverts à l'urbanisation 

répondent aux besoins à satisfaire dans la prochaine décennie. Le 

zonage prévu n'exclue pas à terme la constructibilité de la 

parcelle après le déroulement de la procédure administrative ad-

hoc.

-

PLU L17b
Mme CARRE, Mme LOREAL Myriam 

et M. LOREAL Gérard

signale une incompatibilité de zonage de l'OAP n°4 / document OAP 

pièce n°3.
OAP Kerprat

OAP sera mis en cohérence avec le 

zonage.

Les OAP prévues dans le PLU permettent d’atteindre les objectifs 

de production de logements à 10 ans affichés dans le PADD, dont 

un minimum de logements aidés destinés à accueillir et à 

maintenir la population locale.

Le schéma de la pièce n°3 ne reflète pas 

un aménagement définitif (c'est un 

exemple)

PLU L18
M. Francis RERAT architecture et 

urbanisme

demande que soit repenser et corriger ler règelement de la zone N qui 

ne permet pas de créer de nouveaux logements (dans la cas d'une 

annexe séparée) .   Indique que le règlement concernant la hauteur des 

faîtages pénalise toute évolution du patrimoine et que cette mesure 

risque d'enlaidir l'architecture future au lieu de l'embellir. Conteste la 

limitation des extensions à 30% de l'emprise au sol des constructions. 

Les appentis accolés à l'habitation devant être réalisés dans 

l'alignement des façades , il semblerait dès lors que les avancées ne 

puissent être réalisées pour des coupe-vent par exemple. Propose que 

le bureau d'études s'inspire du document réalisé par le CAUE " 

construire à Belle-Ile.

Règlement écrit zone A et N Bornor

Non : en zone N constructibilité 

limitée impossibilité de créer de 

nouveaux logements.

la commission retient que les suggestions du CAUE seront 

reprises. Concernant les zones N, il ne peut être entendu de 

poursuivre ni leur densification et encore moins leur extension. 

Les possibilités de logements sont largement offertes par ailleurs

-

PLU L19 M. Jean-Pierre FOUCHER

demande la façon dont sont définis les EPR et souhaite que leur 

délimitation soit revue de façon précise sans couper en deux une zone 

urbaine construite et encore constructible. Ainsi, il s'étonne que la 

ligne les délimitant contourne les entités urbaines sauf Grand Village  

qu'elle coupe en deux ainsi que Donnant. Dénonce l'imprécision du 

graphisme. Demande quelles sont les conséquences pour les parcelles 

situées de part et d'autre de cette  ligne. Dénonce l'incohérence entre 

ce que dit le rapport de présentation et le résumé non technique sur le 

comblement des espaces intersiciels vacants dans le cadre de 

l'enveloppe bâtie et les dispositions qui concernent Grand-Village qui 

perd 3 parcelles sur les 6 indiquées dans le paragraphe 1-3-1 page 44 

du rapport de présentation .

Loi littoral / Loi ELAN Grand Village
Le tracé des Espaces Proches du 

Rivage sera revu.

Suite à la promulgation de la loi ELAN, la délimitation des espaces 

proches du rivage à l’échelle de la commune devient essentielle 

puisque la loi ELAN dispose qu’en dehors des EPR il est possible 

de délimiter des Secteurs déjà Urbanisé (SDU) préalablement 

identifiés au SCoT.

La loi ELAN a été promulguée 

postérieurement à la date d’arrêt du PLU 

de Bangor. Dans ce nouveau contexte 

législatif, le tracé des EPR a été revu et 

justifié dans le rapport de présentation 

de façon plus détaillée.

PLU L20 M. Mme ANSQUER
Demande la constructibilité de la parcelle 87 au Petit Cosquet-

Extension de la zone UC.
Demande de constructibilité Petit Cosquet

Non, extension d'urbanisation pas 

réalisable (conforme au SCOT du 

Pays d'Auray)

Le SCoT du Pays d’Auray devrait intégrer la loi ELAN d’ici 

quelques temps, il appartiendra alors à la commune de se mettre 

en compatibilité avec le SCoT via une procédure d’urbanisme 

adéquate.

-

PLU L21 Mme LOREAL Eliande
Parcelle  ZK 154 demande la constructibilité de la parcelle car il n'y a 

aucune exploitation agricole en activité dns le village.
Demande de constructibilité Parlavan

Non Zone A 

Le PLU se doit d’être conforme aux 

lois en vigueur.

C’est pourquoi la commission d’enquête estime qu’il est impératif 

que la commune procède à une délimitation fine des EPR avant 

l’approbation du PLU, tracé qui devrait être repris par le SCoT. Ce 

point fera l’objet d’une réserve dans les conclusions de la 

commission d’enquête.

Le hameau concerné (Parlevant) est situé 

hors EPR

PLU L22
Mme NEUMANN CANEVET 

Claudine

Demande que l'ensemble du hameau de Domois soit classé en zone 

constructible comme c'est le cas pour Herlin et Donnant qui sont 

également dans les EPR, que justifie cette discrimiation?. 

Zonage Domois

Non Zone N

Le PLU se doit d’être conforme aux 

lois en vigueur.

la commission retient que l'analyse multicritères retenue pour 

définir les entités urbaines significatives exclue ce secteur.
-



PLU L23 M. BRETTHAUER Jacques
Dénonce l'absence de haie" dite à conserver"…présence d'une simple 

clôture à moutons. 

Eléments du paysage (naturel et 

bâti)
Bornor RAS

La commission d’enquête constate que l’axe 3 « Préserver et 

valoriser les espaces naturels de Belle-Ile-en-Mer, atouts 

indéniables du territoire » du PADD est incomplètement traduite 

au règlement du PLU en ce qui concerne le patrimoine bâti 

remarquable ou vernaculaire. Elle note avec satisfaction que la 

commune s’est engagée à étudier et compléter le PLU avant son 

approbation sur ce point.

L'identification du patrimoine bâti de 

façon exhaustive sur la commune de 

Bangor est fastidieux. Ainsi, la commune 

souhaite réaliser ce travail en dehors de 

la procédure de PLU et le rajouter au 

dossier suite à une modification 

ultérieure.

PLU L25 M.Mme ROBIN
demandent la réintégration, en zone constructible, de la parcelle ZY 

503 classée N au projet de PLU.
Demande de constructibilité Domois

Non Zone N

Le PLU se doit d’être conforme aux 

lois en vigueur.

Situé en zone N, demande non recevable -

PLU L26 M. mme FICHOT 

Demandent que la limite de la zone N soit déplacée de quelques 

mètres afin de leur permettre de réaliser une vérandaou une remise à 

bois.

Zonage Radenec

Non Zone N

Le PLU se doit d’être conforme aux 

lois en vigueur.

A voir, à priori cette demande pourrait être examinée car sans 

enjeu marqué.

La délimitation de la zone N ne sera pas 

revue sur ce secteur car elle correspond à 

la protection d'espaces naturels 

importants.

PLU L28 Mme JARNO

demande que le terrain ZT 272 soit constructible( conformément àce 

qui est érit à la page 44 annexe 1-3 du rapport de présentation). 

Indique que la logique voudrait que la ligne déterminant les EPR facilite 

un regroupement des constructions en comblant les dents creuses au 

lieu de couper le village en deux.

Loi littoral / Loi ELAN Grand Village Le tracé des EPR sera revu. la commission prend acte de cete décision

Le rapport de présentation précise de 

façon détaillée les critères qui ont servis 

à la définition des EPR.

PLU L29 M.Mme LEMONNIER
Demande que la parcelle YE 193 redevienne urbanisable telle qu'elle 

l'était en 2000 lors de son acquisition.
Demande de constructibilité Ty Néhué

Non, extension d'urbanisation pas 

réalisable (conforme au SCOT du 

Pays d'Auray)

A l'extérieur de la zone UC définie par le SCoT, il n'est pas 

souhaitable de donner suite à cette demande
-

PLU L30 Mme KRIER 

Emplacement réservé n°3: cette personne fait pâturer ses bêtes sur la 

parcelle ZS 303. Si elle doit en perdre la jouissance, elle considère qu'il 

serait préférable d'y faire un jardin partagé au lieu de prévoir un 

plateau omnisports en privilégiant ainsi la nature au béton.   

Emplacement réservé  --
Non maintien du projet dans l'intérêt 

général.

la commission n'a pas à remettre en cause le choix communal 

quant aux emplacements réservés et à leur destination qui sont 

destinés à satisfaire un intérêt général

-

PLU L31b M. DUMESDELAGE
Dénonce l'état de saleté des conteneurs à O.M et regrette qu'ils ne 

soient pas dissimulés.
Divers Tout le territoire Hors sujet

la commission considère que cette remarque sort du cadre de 

l'enquête publique
-

PLU L34

M. ANSQUER  Hervé ( identité 

apparaissant sur l'enveloppe du 

dépôt dans la boîte aux lettres 

mairie)

sur 4 pages quadrillées, apporte des commentaires sur le règlement de 

la zone UB, concernant les volumes, les pignons et les toitures. Signale 

l'absence de la distance de 4 m entre 2 chevronnieères. Regrette que 

les portes de garages soient limitées à 4,40m, quid pour faire rentrer 

un bateau? Pas daccord concernant les dimensions des ouvertures en 

façade. S'interroge concernant les pignons secondaires: sans souche de 

cheminée, sans chevronnière? Hauteur de 2,50 m insuffisante pour les 

toits plats. Considère qu'il y a confusion entre annexes et 

appentis.Pourquoi l'interdiction de toit plat en façade? Signale que la 

jonction entre deux corps de bâtiments ne pourra pas toujours 

s'adosser que sur des pignons. Fait des propositions concernant la 

pente des toitures du volume principal, des annexes et des appentis. 

Propose que soit défini et encadré l'usage des toits plats qui n'existe 

pas dans l'histoire de la maison Belle-Iloise.

Règlement écrit zone A et N  --

Règlement écrit : les différentes 

remarques seront analysées et 

intégrées afin de clarifier certaines 

règles.

La commission partage ls remarques du pétitionnaire et souscrit à 

la réponse apportée.

Règlement revu sur ces points : - hauteur 

appentis toiture plate à 3,20m / - 

espacement d'au moins 1mètre entre les 

ouvertures en façade / -toiture plate 

autorisée pour appentis de long pan. 

Concernant la largeur de la porte de 

garage elle est maintenue à 2,40 mètres 

car n'est pas une porte de hangar.

PLU L35 M.Mme KRIER
demande à ce que la commune surseoit à l'emplacement réservé n° 4 

pour les déchets verts .
Emplacement réservé Bourg NON 

la commission n'a pas à remettre en cause le choix communal 

quant aux emplacements réservés et à leur destination qui sont 

destinés à satisfaire un intérêt général

-

PLU L36a M. Mme HERVEY
demande une extension de la zone "constructible" pour pouvoir 

construire un hangar
Demande de constructibilité Borlagadec

Non Zone N

Le PLU se doit d’être conforme aux 

lois en vigueur.

Situé en zone N,il n'est pas souhaitable de recevoir cette 

demande
-



PLU L37 M.Mme CANEVET J. Claude

contestent la délimitation des EPR et demandent qu'elle se situe à 

l'extérieur du hameau de Domois en permettant ainsi le comblement 

des dents creuses. Ils demandent légalité avec le classement prévu en 

UC à Donnant et Herlin. Parcelle 518 concernée.

Loi littoral / Loi ELAN Domois

Non Zone N

Le PLU se doit d’être conforme aux 

lois en vigueur.

la commission réitère son avis déjà exprimé sur ce secteur.
Domois est en intégralité en EPR  (tracé 

SCOT et distance avec le rivage)

PLU L38 M. CANEVET Henri
Déposition identique à la précédente mais pour la parcelle n°535; le 

plan joint indique pour information la parcelle 518.
Loi littoral / Loi ELAN Domois

Non Zone N

Le PLU se doit d’être conforme aux 

lois en vigueur.

Suite à la promulgation de la loi ELAN, la délimitation des espaces 

proches du rivage à l’échelle de la commune devient essentielle 

puisque la loi ELAN dispose qu’en dehors des EPR il est possible 

de délimiter des Secteurs déjà Urbanisé (SDU) préalablement 

identifiés au SCoT.

-

PLU L39 MIALOT Avocats

Interviennent pour le compte de M. Mme SCHUSTER. Ils développent 

et argumentent le fait que Domois présente bien un centre urbain 

dense constiué de plus d'une vingtaine d'habitations. Ils comparent les 

situations de Donnant et Ty Nehue pour demander à la commune de 

reclasser en zone urbaine "U" le lieu-dit Domois.

Loi littoral / Loi ELAN Domois

Non Zone N

Le PLU se doit d’être conforme aux 

lois en vigueur.

Le SCoT du Pays d’Auray devrait intégrer la loi ELAN d’ici 

quelques temps, il appartiendra alors à la commune de se 

mettre en compatibilité avec le SCoT via une procédure 

d’urbanisme adéquate.

-

PLU L40 M. VINAS

Conteste le fait que ce village n'ait pas été retenu en UC au titre du 

critère 5 " présence d'une centralité constituée". Le pétitionnaire, 

plans et photos à l'appui tente de dépontrer l'inverse.Il s'apuie par 

ailleurs sur les zonages UC de Kervarijon, Donnant, Herlin, Ty Nehue, 

Petit Cosquet et Grand Village pour solliciter un traitement équivalent.

Loi littoral / Loi ELAN Kérel

Non Zone N

Le PLU se doit d’être conforme aux 

lois en vigueur.

C’est pourquoi la commission d’enquête estime qu’il est impératif 

que la commune procède à une délimitation fine des EPR avant 

l’approbation du PLU, tracé qui devrait être repris par le SCoT. Ce 

point fera l’objet d’une réserve dans les conclusions de la 

commission d’enquête.

Suite à la promulgation de la loi Elan, des 

évolutions législatives relatives à la loi 

littoral impactent les communes de Belle-

Ile en Mer. Les zones UC seront 

identifiées et réglementées de façon à 

répondre à ces nouvelles prescriptions.

PLU L41a M. RUAUD indique que les plans du cadastre utilisés ne snt pas à jour Divers Tout le territoire Le support cadastral sera mis à jour

C’est pourquoi la commission d’enquête estime qu’il est impératif 

que la commune procède à une délimitation fine des EPR avant 

l’approbation du PLU, tracé qui devrait être repris par le SCoT. Ce 

point fera l’objet d’une réserve dans les conclusions de la 

commission d’enquête.

La réponse de la commission d'enquête 

ne semble pas appropirée.

Le cadastre a été mis à jour.

PLU L41b M. RUAUD 
Zone humide de Kerprad: il relève une diminution importante entre 

2013 (sondages pédélogiques)  et 2017 (visuel)
Zonage Kerprat

une révision de la zone humide a été 

effectuée entre 2013 et 2017

la commission retient que la zone humide aurait donc régressé 

depuis 2013
-

PLU L41c M. RUAUD 
Fait observer que pour l'OAP rue S. Bernardt, 2 plans avec limites 

différentes
Dossier (forme) Kerprat

OAP sera mis en cohérence avec le 

zonage.

la commission retient que la commune corrigera le document et 

complètera le schéma d'aménagement de cette OAP

L'OAP a été mis en cohérence avec le 

docuemnt graphique.

PLU L41e M. RUAUD 

IL indique la présence de nombreuses constructions à Kerprad situées 

aux abords d'une activité agricole, dont le hangar ne figure pas sur le 

plan, et qui intervient dans le broyage de bois notamment; il signale les 

probables doléances des futurs résidents à cause du bruit, des 

odeurs....

Zonage Kerprat RAS

la commission déplore cette absence sur le plan 4.2 et demande 

pour quelle raison cette activité paysagère isolée ne fait pas 

l'objet d'un zonage spécifique.

Le hangar agricole figurera (à titre 

indicatif) sur les plans. Il est installé en 

zone agricole

PLU L42b
Mme LEGAL Audrey, MM JEANT 

Denis, Marin JEANT LE GAL

Indique que Belle-Ile a besoin de logements pour développer  son 

activité économique à l'année et permettre à unepopulation de jeunes 

et moins jeunes d'accéder à la propriété principale. Le parc des 

résidences secondaires atteint 65% du parc immobilier, ce qui conduit 

à certains secteurs désertiques l'hiver. Il incite à l'exploration et au 

développement d'autres voies que celle du tourisme. 

Projet (fond) Tout le territoire RAS la commission entend cette remarque -

PLU L43 M. LOREAL 

Demande des explications sur la façon dont est définie la délimitation 

des EPR. Ne comprend ps comment cette délimitation puisse couper en 

deux un village construit depuis plus d'un siècle, qui se trouve à plus de 

500m de la côte et dans lequel des jeunes bellilois souhaitent y 

demeurer.  

Loi littoral / Loi ELAN Grand Village Le tracé des EPR sera revu.

Suite à la promulgation de la loi ELAN, la délimitation des espaces 

proches du rivage à l’échelle de la commune devient essentielle 

puisque la loi ELAN dispose qu’en dehors des EPR il est possible 

de délimiter des Secteurs déjà Urbanisé (SDU) préalablement 

identifiés au SCoT.

-



PLU M01 Avocat maitre Armelle BENALI
intervient au nom de M. VAN DE WALLE  pour demander la 

constructibilité de la parcelle ZO 189 
Demande de constructibilité Kervarijon

Non, extension d'urbanisation pas 

réalisable (conforme au SCOT du 

Pays d'Auray)

Le SCoT du Pays d’Auray devrait intégrer la loi ELAN d’ici 

quelques temps, il appartiendra alors à la commune de se mettre 

en compatibilité avec le SCoT via une procédure d’urbanisme 

adéquate.

-

PLU M02 Avocar maitre Emmanuel LEGRAND
Intervient au nom de M. COUPPE, parcelle ZW 125 pour demander sa 

constructibilité  
Demande de constructibilité Kernest

Zone A

Le PLU se doit d’être conforme aux 

lois en vigueur.

Il n'est pas souhaitable de donner satisfaction à cette demande 

car la parcelle est située à l'extérieur d'un hameau ne présentant 

pas de densité urbaine, situé au sein d'une zone agricole.

-

PLU M03 M. Pascal MILLION Demande la constructibilité de la parcelle ZX 189 Demande de constructibilité Kérel

Non, extension d'urbanisation pas 

réalisable (conforme au SCOT du 

Pays d'Auray)

la parcelle se situe dans les espaces proches du rivage et en Ns. 

Demande non recevable.
-

PLU M04a M. Jean-Pierre PILLIARD S'étonne de ne pas trouver ce village en entitié urbaine Zonage Kerprat
Kerprat est intégré à l'enveloppe 

urbaine du bourg.

la commission retient qu'en effet les dispositions prévues 

intègrent Kerprat au bourg par la création de zones 1AU.
-

PLU M04b M. Jean-Pierre PILLIARD
S'étonne de l'absence de plan de déplacement  dans le secteur Kerprat 

vers La Roseraie compte tenu du trafic routier
Circulation / Cheminements doux Kerprat RAS

Elle estime qu’il est urgent de mettre en place des pistes 

cyclables doublant les routes structurantes du territoire 

notamment les RD 30, 25, 190 et 190a.

-

PLU M04c M. Jean-Pierre PILLIARD soumet l'idée de la création d'un parking à la place de la zone 1AUl Zonage Kerprat Non - -

PLU M04d M. Jean-Pierre PILLIARD
Emet un doute sur la cohérence archtecturale des logements sociaux 

prévus derrieère l'église
Projet (fond) Bourg Hors sujet PLU - -

PLU M04e M. Jean-Pierre PILLIARD
Constate l'absence de disposition concerfnant l'enfouissemet des 

réseaux aériens en particulier sur Kerprat
Divers Kerprat Hors sujet PLU la commission ne retient pas cette observation -

PLU M05a M. Lionel LE PETIT

indique que la position de la ligne électrique ne correspond pas à la 

réalité  et que le dossier ne mentionne aucune information quant aux 

réseaux aériens alors qu'ils génèrent des servitudes pour les riverains.

Annexes PLU Kérel Hors sujet PLU
Les annexes du PLU comprennent un plan et un tableau 

récapitulant les servitudes applicables au territoire
-

PLU M05c M. Lionel LE PETIT
indique que plusieurs haies mentionnées sur le plan n'existent plus ou 

n'existent pas. Demande que le plan prenne en compte ses remarques

Eléments du paysage (naturel et 

bâti)
Kérel A voir 

la commission retient qu'une visite sur place doit être entreprise 

pour finaliser l’existence ou non des haies susceptibles d'être 

préservées.

Après vérification, certaines haies (x2) 

ont disparu.

PLU M06a Association GERVEUR DA VIKEN

Estime que les orientations du PLU tendent à contourner les lois littoral 

et ELAN ainsi que le SCoT pour rendre des hameaux constructibles  en 

créant une source d'insécurité juridique. L'association considère que le 

projet est inacceptable en l'état et qu'il doit faire l'objet de nombreux 

amendements. 

Projet (fond)  --

Suite à la promulgation de la loi Elan, 

des évolutions législatives relatives à 

la loi littoral impactent les 

communes de Belle-Ile en Mer. Les 

zones UC seront identifiées et 

réglementées de façon à répondre à 

ces nouvelles prescriptions.

Le projet de PLU de Bangor a été arrêté le 19 avril 018 soit 7 mois 

avant la promulgation de la loi ELAN et est donc de ce fait non 

compatible avec les dispositions de cette loi qui prévoit que les 

Secteurs déjà Urbanisés (SDU) soient définis par le SCoT.

-

PLU M06b GERVEUR-DA-VIKEN

Les orientations visent à faire de Belle Ile un parc de loisirs, oubliant 

que c'est un lieu de vie : les zones urbanisables seront  principalement 

occupées par des RS ou destinées à la location saisonnière.

L'orientation assurer la pérennité de l'activité agricole, de la p^che et 

de l'artisanat ... apparaît comme un voeu pieux en l'absence de 

mesures concrètes

Projet (fond)  -- -

Le maintien des entités urbaines significatives (zones UC) telles 

que réglementées au projet de PLU rendrait celui-ci illégal car 

incompatible avec la loi ELAN mais néanmoins compatible avec le 

SCoT dans sa version applicable.

-



PLU M06c GERVEUR-DA-VIKEN

Création d'un cinquième type d'espace urbanisé en modifiant les 

dispositions de la loi littoral. Justification apportée à cette création est 

fondée sur la manipulation d'un texte du conseil d'Etat  (Bonifacio)

Les critères pour définir les entités urbaines significatives ignorent un 

élément environnemental et économique essentiel : présence ou non 

des réseaux EU

Entites urbaines significatives (UC) Tout le territoire

Suite à la promulgation de la loi Elan, 

des évolutions législatives relatives à 

la loi littoral impactent les 

communes de Belle-Ile en Mer. Les 

zones UC seront identifiées et 

réglementées de façon à répondre à 

ces nouvelles prescriptions.

En l’absence de jurisprudence sur ces nouvelles dispositions de la 

loi ELAN, après s’être longuement interrogée et avoir consulté 

différentes sources (DDTM, Pays d’Auray, avocat conseil de la 

commune…) il semble à la commission d’enquête que seul le 

maintien des zones UC permettrait d’utiliser la mesure 

dérogatoire prévue au III de l’article 42 de la loi ELAN qui dispose 

que « Jusqu'au 31 décembre 2021, des constructions et 

installations qui n'ont pas pour effet d'étendre le périmètre du 

bâti existant, ni de modifier de manière significative les 

caractéristiques de ce bâti, peuvent être autorisées avec l'accord 

de l'autorité administrative compétente de l'État, après avis de la 

commission départementale de la nature des paysages et des 

sites, dans les secteurs mentionnés au deuxième alinéa de 

l'article L. 121-8 du code de l'urbanisme, dans sa rédaction 

résultant de la présente loi, mais non identifiés par le schéma de 

cohérence territoriale ou non délimités par le plan local 

d'urbanisme en l'absence de modification ou de révision de ces 

documents initiée postérieurement à la publication de la 

présente loi »

-

PLU M06d GERVEUR-DA-VIKEN
Le SCot ne permet pas la création de hameaux nouveaux intégrés à 

l'environnement
Projet (fond)  -- RAS

Dans ce contexte la commission estime qu’il serait opportun 

d’introduire dans le règlement de la zone UC une disposition qui 

renvoie au régime dérogatoire prévu par la loi ELAN.

-

PLU M06e GERVEUR-DA-VIKEN

Dans la bande des 100 m, encadrer réglementairement les projets de 

réhabilitation des monuments historiques en  les limitants à une 

restauration stricte de l'existant (respect de la Charte de Venise)

Loi littoral / Loi ELAN  -- RAS - -

PLU M06f GERVEUR-DA-VIKEN

Inquiétude quant à la diversité et la multiplicité de ce qui est autorisé 

en reconversion de bâtiments agricoles…Nécessaire de limiter les 

changements de destination en zones A et N au "constructions 

existantes à l'approbation du PLU"

Changement de destination Tout le territoire

Le rapport de présentation sera 

complété de fiches descriptives 

illustrées de photos afin d'étayer 

l'argumentaire de ces changements 

de destination.

la commission d’enquête note avec satisfaction que la commune 

s’est engagée à réexaminer les changements de destination 

proposés au PLU afin de ne retenir que les bâtiments agricoles 

patrimoniaux et à compléter ce recensement. Ce travail 

permettra de compléter le rapport de présentation par une fiche 

illustrative.

Cette question a été rééxaminée et 

aucun bâtiment agricole pouvant faire 

l'objet d'un changement de destination  

n'a été identifié au regard du critère 

patrimonial conformément au PADD. 

PLU M06g GERVEUR-DA-VIKEN

Extension en zones A et N : apporter la précision "l'extension mesurée 

des habitations existantes à la date d'approbation du PLU dans les 

conditions suivantes…"
Règlement écrit zone A et N  --

Le règlement sera précisé sur ce 

point, cependant pour les bâtiments 

pouvant changer de destination, le 

reflexion sera menée par la 

commission d'urbanisme.

Même si l’avis conforme de la CDNPS ou de la CDPENAF est 

requis au cas par cas avant tout changement de destination des 

bâtiments préalablement identifiés au PLU, la commission 

d’enquête note avec satisfaction que la commune s’est engagée à 

réexaminer les changements de destination proposés au PLU afin 

de ne retenir que les bâtiments agricoles patrimoniaux, et à 

compléter ce recensement. Ce travail permettra de compléter le 

rapport de présentation par une fiche illustrative. Ce point fera 

l’objet d’une recommandation de la commission d’enquête

Cette question a été rééxaminée et 

aucun bâtiment agricole pouvant faire 

l'objet d'un changement de destination  

n'a été identifié au regard du critère 

patrimonial conformément au PADD. 

PLU M06h

GERVEUR-DA-VIKEN Deux STECAL campings, ne  bénéficient d'aucune autorisation . 

Absence de précisions notamment quant à leur taille, leur 

compatinbilité avec le maintien du caractère agricole, naturel ou 

forestier de la zone.

STECAL

Tout le territoire

Le zonage Nl au lieu-dit Runello 

n'existe pas et sera retiré. La zone Nl 

à Kernest est un terrain privé, 

propriété de SNCF dans le cadre de 

colonie de vancances.

Le camping "privé" de la SNCF n'est pas exempt d'une 

autorisation administrative. La commission renvoie à l'avis du 

Préfet

Conrofmément à l'avis de la DDTM, les 

STECAL de Runello et de Petit Cosquet 

ont été reclassés en N.



PLU M06i GERVEUR-DA-VIKEN

Le PLU est muet sur le camping sauvage.

Le règlement des zones A et N doit rappeler les interdictions 

énumérées  à l'article R111-42 du CU concernant le camping isolé ou 

"sauvage" hors terrains aménagés

Camping / Caravaning isolé  --

Pour les communes littorales, 

l'aménagement et l'ouverture de 

terrains de camping ou de 

stationnement de caravanes en 

dehors des espaces urbanisés sont 

soumis aux règles relatives à 

l'extension de l'urbanisation. Ainsi, 

tout nouveau camping ou 

caravanning isolé est interdit en 

dehors des permis d’aménager 

d’ores et déjà délivrés et en dehors 

des espaces situés en continuité des 

agglomérations et villages, 

conformément à la loi.

Cette pratique est actuellement tolérée sur l’ile, cependant le 

document d’urbanisme ne peut pérenniser par un zonage ou 

dans son règlement une pratique contraire à la loi littoral. Il ne 

peut donc être question d’envisager un zonage particulier pour 

légaliser ces pratiques.

-

PLU M06j

GERVEUR-DA-VIKEN Encadrer l'installation d'éoliennes individuelles en raision du bruit et 

des risques d'accidents pour limiter les conflits de voisinage Règlement écrit zone A et N  --
Le PLU ne sera pas plus restrictif que 

le code de l'urbanisme.
la commission partage cet avis -

PLU M06l Association GERVEUR DA VIKEN

Au  titre des nuisances sonores, elle déplore l'absence de 

règlementation concernant l'installation d'éoliennes individuelles et les 

manifestations festives notamment nocturnes.

Divers  --
Hors sujet PLU : manifestations 

festives

la commission considère que cette observation ne concerne pas 

l'enquête publique
-

PLU M07 M. Vincent SEGAL demande le classement en zone constructible de la parcelle 178 Demande de constructibilité Goëlan

Non Zone A

Le PLU se doit d’être conforme aux 

lois en vigueur.

Il n'est pas souhaitable de donner satisfaction à cette demande 

car la parcelle est située à l'extérieur d'un hameau ne présentant 

pas de densité urbaine, situé au sein d'une zone agricole.

-

PLU M08 M. DIDIER Louis
demande la constructibilité de la parcelle YB 412 compte tenu du 

nombre de constructions existantes et de sa viabilité.
Demande de constructibilité Envague

Non Zone N

Le PLU se doit d’être conforme aux 

lois en vigueur.

La commission relève que la parcelle se situe dans un secteur bâti 

dont la densité des constructions ne le considère pas cependant 

comme une entité urbaine. La demande ne peut être prise en 

compte.

-

PLU M10 Mme CONSTANT

demande l'intégration de la parcellle YD 295 en zone UB et conteste le 

zonage prévu en N. Dénonce une contradiction entre les objectifs du 

SCoT et le PADD en terme de logements; elle cite " le SCoT fixe une 

base de 21 logements  et le PADD analyse l'entité urbaine sur une base 

minimale de 30 logements". Elle considère que cette parcelle constitue 

une dent creuse qui doit être identifiée dans le SCoT et délimitée dans 

le PLU.

Zonage Borzoze

Non Zone N

Le PLU se doit d’être conforme aux 

lois en vigueur.

la commission retient que l'analyse multicritères retenue pour 

définir les entités urbaines significatives exclue ce secteur.
-

PLU M17a M.Mme FOCILLON

Relèvent que le projet de PLU ne respecte pas, les orientations et 

objectifs du SCoT, la loi littoral et ne propose aucun plan de 

déplacements alternatifs à la voiture de types  réseaux de liaisons 

douces ou pistes cyclables. 

Projet (fond) Kerprat

La réflexion et les études relatives à 

l’aménagement de cheminements 

doux et pistes cyclables est 

coordonné par la CCBI dans le cadre 

d’une étude mutualisée entre les 4 

communes.

la commission relève une erreur dans l'avis du M.O. -

PLU M17b M.Mme FOCILLON

OAP n°3: les nouveaux espaces à urbaniser se situent sur des terrains 

"extérieurs" à Bangor qui ne peuvent être aménagés car inclus dans un 

hameau sur lequel ne peut s'étendre son enveloppe bâtie. 

Urbanisation linéaire, étalement urbain, supprime la coupure 

d'urbanisation.

OAP
OAP3 - Sud-Ouest 

du bourg
-

La commission considère que les OAP répondent aux objectifs du 

PADD et que les contraintes géographiques et topographiques 

n'offrent guère d'autres possibilités d'extension du bourg.

-

PLU M17c M.Mme FOCILLON
OAP n° 4 urbanisation linéaire, étalement urbain, supprime la coupure 

d'urbanisation
OAP

OAP4 - Rue Sarah 

Bernardt
- -

PLU M17e M.Mme FOCILLON le PLU "oublie" les aménagements de cheminements Circulation / Cheminements doux Tout le territoire

La réflexion et les études relatives à 

l’aménagement de cheminements 

doux et pistes cyclables est 

coordonné par la CCBI dans le cadre 

d’une étude mutualisée entre les 4 

communes.

Elle estime qu’il est urgent de mettre en place des pistes 

cyclables doublant les routes structurantes du territoire 

notamment les RD 30, 25, 190 et 190a.

-



PLU M17f M.Mme FOCILLON Le PLU "oublie" les aménagements de voirie Circulation / Cheminements doux Tout le territoire

La réflexion et les études relatives à 

l’aménagement de cheminements 

doux et pistes cyclables est 

coordonné par la CCBI dans le cadre 

d’une étude mutualisée entre les 4 

communes.

Elle estime qu’il est urgent de mettre en place des pistes 

cyclables doublant les routes structurantes du territoire 

notamment les RD 30, 25, 190 et 190a.

-

PLU M19a Association GERVEUR DA VIKEN

Projet d'exploitation de vignes sur une surface de 20 hectares en zone 

protégée. Il s'agit d'un type de culture intensive contribuant à 

l'artificialisation des sols et constitue une atteinte à la biodiversité de 

l'île. Crainte de l'impact des traitements sur la santé des populations 

des hameaux sous le vent. Projet de bâtiments (500 à 800 m²) . 

Absence d'assurance sur la destination future de ces bâtiments si la 

vigne disparait. 

Règlement écrit zone A et N  -- Hors sujet PLU - -

PLU M19b GERVEUR-DA-VIKEN
Le projet de vigne montre la nécessité de renforcer le règlement 

concernant les autorisations en zone protégée
Règlement écrit zone A et N  -- Hors sujet PLU - -

PLU M21 M. BARDAY

Le pétitionnaire pose les trois questions suivantes qui ont trait à un PC 

attaqué par une association et qui se situe sur un terrain qu'il a cèdé. 

La 1ère question porte sur la façon dont l'Etat entend prendre en 

compte le préjudice subi en cas de rejet de l'appel porté par la 

commune. En cas de suite favorable à l'appel de la commune, la 

seconde question concerne la possibilité de représenter l'ancien PC 

avec de nouveaux acquéreurs  et sous quelles conditions alors que le 

dernier PLU zone le terrain en secteur inconstructible? La t roisième 

question porte sur une demande de réponse politique et citoyenne 

que l'on peut apporter sur l'action en justice lancée par une association 

alors que parallèlement dans un périmètre immédiat, elle n'agit pas ce 

conduit à la réalisation d'une construction en provoquant un 

sentiment d'inéquité républicaine et en fragilisant les bases du vivre 

ensemble.

 -- Kerguélen Hors sujet PLU - -

PLU M22 M. RERAT

ce mel "doublonne" un précédent PLU L18. Concernant la partie 

règlementaire qui interdit la réalisation d'une nouvelle construction et 

la transformation d'une annexe en logement, il écrit : l y a 

densification , au lieu de mitage ou dispersion, ce que l'on recherche 

dans le nouveau PLU, en évitant l'extension des villages ou des 

hameaux." 

Zonage Bornor CF. réponse PLU L18
la commission retient que l'analyse multicritères retenue pour 

définir les entités urbaines significatives exclue ce secteur.
-

PLU M23 M. Mme FICHOT doublonne avec un envoi par la poste PLU L26  --  -- Cf. réponse PLU L26 - -

PLU M25 M. Mme MENUGE
Demandent le retour en zone constructible d'une partie de leur terrain, 

tel que c'était le cas au POS, classement en UB.
Demande de constructibilité Kernest

Non Zone A

Le PLU se doit d’être conforme aux 

lois en vigueur.

Il n'est pas souhaitable de donner satisfaction à cette demande 

car la parcelle est située à l'extérieur d'un hameau ne présentant 

pas de densité urbaine, situé au sein d'une zone agricole.

-

PLU M27 M. Mme DELEBECQUE Demandent le retour en zone constructible des parcelles ZY 502 et 503. Demande de constructibilité Domois

Non Zone N

Le PLU se doit d’être conforme aux 

lois en vigueur.

Parcelle en Ns située à l'extérieur de la zone N qui réunit 

quelques habitations . La demande n'est pas justifiée.
-

PLU M28=L17
Mmes CARRE, LOREAL et M. 

LOREAL
doublonne  avec L17  --  -- Cf. réponse PLU L17 - -

PLU M31a M. MONTUELLE et Mme PARENT 

Après avoir évoqués les problèmes de déplacement, de la saturation 

des différents réseaux publics et de la ressource en eau potable, ils 

considèrent qu'il serait judicieux d'organiser une décroissance 

intelligente et consensuelle pour revenir à des niveaux supportavles et 

respectueux des habitants. 

Projet (fond) Kerprat RAS - -

PLU M31b M. MONTUELLE et Mme PARENT 

Ils s'inquiètent de l'annexion  de Kerprat au bourg avec les extensions 

prévues. Indiquent qu'il existe d'autres secteurs susceptibles 

d'accueillir de nouveaux logements en comblant les dents creuses et 

en développant la Roseraie. 

Zonage Kerprat RAS

la commission considère que les opérations d'aménagement et 

de programmation prévues dans ce secteur répondent à des 

contraintes géographiques et que le comblement des dents 

creuses ne peut être réalisé en dehors des secteurs déjà 

urbanisés.

-



PLU M33b M. GARNIER

Concernant la problématique des transports sur l'ile, le pétitionnaire 

pointe la dangerosité  des déplacements du fait des infrastructures 

inadaptées au regard de la densité et ds différents modes utlisés.Il 

préconise la nécessité de prévoir des circuits de déplacements 

doux,hiérarchisés et  le développement de l'usage des vélos et 

véhicules électriques. Il évoque également la nécessité d'interdire les 

bus de tourisme générateurs de nuisances mais ce moyen de transport 

collectif constitue au contraire un atout pour la desserte de tous les 

ésident.  Fait part de ses remarques concernant la tarification des 

transports maritimes et notamment la nécessité de veiller à la 

continuité territoriale pour les résidents permanents.

Circulation / Cheminements doux Tout le territoire

La réflexion et les études relatives à 

l’aménagement de cheminements 

doux et pistes cyclables est 

coordonné par la CCBI dans le cadre 

d’une étude mutualisée entre les 4 

communes.

Elle estime qu’il est urgent de mettre en place des pistes 

cyclables doublant les routes structurantes du territoire 

notamment les RD 30, 25, 190 et 190a.

-

PLU M33c M. GARNIER

Le pétitionnaire milite pour une agriculture et un élevage de qualité 

reconnus sur l'île à travers notamment un label, une appellation 

d'origine contrôlée  qui rejaillieraient sur sa renommée et son image.

Divers Tout le territoire RAS Ne relève pas du PLU -

PLU M34 LNC

Le camping sur terrain privé est tradition sur l'île. Des campeurs ont 

acquis des terrains avec l'accord des autorités locales que ce soit à titre 

individuel ou à titre de groupement comme pour la zone de Kerdalidec. 

Le projet de PLU n'apporte pas de réponse claires au statut des 

campeurs. Les campeurs sont présents 3 mois par an maximum et les 

terrains ne comportent aucunes constructions comme prévu par la loi 

littoral. En 2016 le Préfet a autorisé la poursuite de la pratique de 

camping isolé. Après l'été les terrains sont intacts, indemnes de toute 

trace.

Le camping et la population des campeurs assurent une mixité sociale 

alors même que l'on constate une gentrification de l'ile avec de fortes 

conséquences sur l'habitat (coût prohibitif). 

Des campings municipaux ferment : les Glacis à Palais, Lannivrec à 

Locmaria)

Camping / Caravaning isolé  --

Pour les communes littorales, 

l'aménagement et l'ouverture de 

terrains de camping ou de 

stationnement de caravanes en 

dehors des espaces urbanisés sont 

soumis aux règles relatives à 

l'extension de l'urbanisation. Ainsi, 

tout nouveau camping ou 

caravanning isolé est interdit en 

dehors des permis d’aménager 

d’ores et déjà délivrés et en dehors 

des espaces situés en continuité des 

agglomérations et villages, 

conformément à la loi.

Cette pratique est actuellement tolérée sur l’ile, cependant le 

document d’urbanisme ne peut pérenniser par un zonage ou 

dans son règlement une pratique contraire à la loi littoral. Il ne 

peut donc être question d’envisager un zonage particulier pour 

légaliser ces pratiques.

-

PLU M35
Cabine d''avocats  MIALOT et 

POULARD
Doublonne avec PLU L39  --  -- Cf. réponse PLU L39 - -

PLU M36a

Union Belliloise pour 

l'environnement et le 

développement

Prend acte du développement raisonnable de l'île (100 

constructions/an en moyenne). Les PLU prévoient une proportion 

souhaitable et raisonnable de logements sociaux et s'attachent à 

préserverles qualités architecturales et environnementales des 

constructions. 

Les problèmes d'eau, d'assainissement, de paysage gagneraient a être 

plus développé

Projet (fond)  -- RAS - -

PLU M36b

Union Belliloise pour 

l'environnement et le 

développement

Documents imparfaits : plans muets et difficiles à lire, contradictions 

dans les documents, informations dépassées…. Mais la présentation 

détaillée de chaque PLU est claire, précise, illustrée….

Dossier (forme)  --

Le plan de zonage sera complété des 

noms de villages/hameaux et la 

lisibilité du document sera revu pour 

l’approbation.

Compte tenu des difficultés rencontrées lors des permanences 

pour renseigner le public, la commission d’enquête note avec 

satisfaction que la commune s’engage à mettre à jour le dossier 

et à en améliorer la lisibilité notamment du règlement graphique 

par l’intégration de la toponymie.

Le nom de lieux-dits a été rajouté au 

document graphique.

PLU M36c

Union Belliloise pour 

l'environnement et le 

développement

Le nombre élevé de bâtiments agricoles susceptibles de changer de 

destination inquiète. Ce changement de destination doit faire l'objet 

d'un cadrage précis.

Changement de destination  --

Le rapport de présentation sera 

complété de fiches descriptives 

illustrées de photos afin d'étayer 

l'argumentaire de ces changements 

de destination.

la commission d’enquête note avec satisfaction que la commune 

s’est engagée à réexaminer les changements de destination 

proposés au PLU afin de ne retenir que les bâtiments agricoles 

patrimoniaux et à compléter ce recensement. Ce travail 

permettra de compléter le rapport de présentation par une fiche 

illustrative.

Les bâtiments pouvant changer de 

destination ont été revus afin de 

privilégier le caractère patrimonial du 

classement conformément au PADD : 

ainsi aucun bâtiment agricole n'a été 

repéré.



PLU M36d

Union Belliloise pour 

l'environnement et le 

développement

Le classement de certains "villages" en zone urbaine constructible a de 

quoi étonner eu égard à leur localisation en partie dans la bande des 

100 m et de leur situation sanitaire. 

Loi littoral / Loi ELAN  -- RAS

Elle considère néanmoins qu’il serait opportun d’utiliser le 

support cadastral le plus à jour pour l’approbation du PLU compte 

tenu du délai d’élaboration du PLU.

La loi ELAN a été promulguée 

postérieurement à la date d’arrêt du PLU 

de Bangor. Dans ce nouveau contexte 

législatif, les zones UC identifiées au PLU 

ne peuvent accueillir de nouvelles 

constructions tant que le SCoT n’a pas 

évolué dans son écriture.

PLU M36e

Union Belliloise pour 

l'environnement et le 

développement

Les bâtis isolés renvoient au mitage, le grignotage étant prévisible pour 

certaines de ces entités isolées qui ne peuvent être densifiées au 

regard de leur compatibilité avec la loi littoral. Le règlement des PLU 

autorisent l'extension des habitations mais dans quelle proportion et 

pour quel usage

Règlement écrit zone A et N  --

Extension mesurée des constructions 

à hauteur de 30% de l'emprise au sol 

existante (le règlement du PLU et 

autorisera 50% d'extension)

La loi ELAN a été promulguée postérieurement à la date d’arrêt 

du PLU. Cependant, contrairement à ce qui est annoncé dans le 

mémoire en réponse, la commission estime qu’il conviendrait 

d’attendre la modification du SCoT intégrant les nouvelles 

dispositions de loi ELAN pour revoir à l’occasion d’une 

modification ou d’une révision du PLU les terminologies 

employées dans le document ainsi que leur définition.

-

PLU M36f

Union Belliloise pour 

l'environnement et le 

développement

Les STECAL (campings, aire de loisirs,…) ne semblent pas faire l'objet 

d'un traitement égal entre communes 
STECAL  --

Un complément du descriptif de 

chaque STECAL sera apporté au 

rapport de présentation du PLU pour 

approbation. Par ailleurs, le zonage 

Nl au lieu-dit Runello n’existe pas et 

sera retiré. La zone Nl à Kernest est 

un terrain privé, propriété de SNCF 

dans le cadre de colonies de 

vacances.

Les STECAL des PLU ont vocation à permettre une extension 

limitée des activités/équipements isolés de la commune tout en 

restant compatible avec la loi Littoral.

Il s'agit de PLU communaux, mais les 

critères sont identiques pour toutes les 

communes

PLU M36g

Union Belliloise pour 

l'environnement et le 

développement

L'union Belliloise sera vigilente au respect de la réglementation 

environnementale et de la destination concernant les projets de 

réhabilitation des monuments historiques privés mais relevant du 

patrimoine de l'île

Eléments du paysage (naturel et 

bâti)
 -- RAS

la commission considère que les observations exprimées 

participent à la préservation de l'identité de l'île.
-

PLU M36h

Union Belliloise pour 

l'environnement et le 

développement

Des règles plus pointilleuses en matière de plantations seront 

bienvenues. Nécessité d'une application plus stricte de règles relatives 

axu plantes invasives etc…

Règlement écrit zone A et N  -- RAS - -

PLU M36i

Union Belliloise pour 

l'environnement et le 

développement

Le SCoT du Pays d'Auray va être révisé au cours des deux prochaines 

années, chaque PLU devra alors se mettre en compatibilité avec lui. Le 

régime actuel est le RNU intégrant les lois littoral, ALUR et ELAN. En 

matière de constructibilité toute décision des maires doit obtenir 

l'accord de la DDTM 

Loi littoral / Loi ELAN  -- RAS

Suite à la promulgation de la loi ELAN, la délimitation des espaces 

proches du rivage à l’échelle de la commune devient essentielle 

puisque la loi ELAN dispose qu’en dehors des EPR il est possible 

de délimiter des Secteurs déjà Urbanisé (SDU) préalablement 

identifiés au SCoT.

-

PLU M37a CPIE

Pourquoi 4 PLU sur un territoire aussi restreint et assez homogène ?

Le terme "entité urbaine significative" a-t-il une signification juridique  

?

Divers  --

Belle Ile est une ile composée de 4 

communes qui justifie la création de 

4 PLU.

Le SCoT du Pays d’Auray devrait intégrer la loi ELAN d’ici 

quelques temps, il appartiendra alors à la commune de se mettre 

en compatibilité avec le SCoT via une procédure d’urbanisme 

adéquate.

La loi ELAN a été promulguée 

postérieurement à la date d’arrêt du PLU 

de Bangor. Dans ce nouveau contexte 

législatif, les zones UC identifiées au PLU 

ne peuvent accueillir de nouvelles 

constructions tant que le SCoT n’a pas 

évolué dans son écriture.

PLU M37b CPIE

Absence d'étude sur la capacité physiques du territoire en termes de 

réserves d'eau douce, de capacité d'épurations des eaux usées et 

noires, de résorption des déchets. Ne pas dénaturer l'île en l'inondant 

d'un tourisme volatil

Dossier (forme)  -- RAS
les informations se trouvent dans le dossier et le rapport reprend 

une partie des informations demandées.
-



PLU M37c CPIE

PADD semble avoir été élaboré pour respecter la réglementation en 

vigueur dont le SCoT. Le document ne donne pas l'impression de 

traduire un projet de territoire mais plutôt une succession de couches 

de données existantes. Absence de notion de gouvernance locale, de 

concertation ... Dommage que l'agriculture ne transparaisse pas 

comme un moye de gestion des espaces naturels

Projet (fond)  -- RAS

La commission rappelle que le PADD est bien l'expression 

politique de la municipalité en terme d'aménagement de son 

territoire

-

PLU M37d CPIE

Le PLU ne concrétise pas des actions en faveur des énergies 

renouvelables et des déplacements doux. Les risques (incendie, 

tempête, géologiques) sont à peine évoqués.

Absence d'une description exhaustive des enjeux de biodiversité 

(réservoir de biodiversité, corridors écologiques...)

Dossier (forme)  --

La réflexion et les études relatives à 

l’aménagement de cheminements 

doux et pistes cyclables est 

coordonné par la CCBI dans le cadre 

d’une étude mutualisée entre les 4 

communes.

L'évaluation environnementale du PLU 

reprend les enjeux de biodiversité. Par 

ailleurs, cette partie a été complétée de 

fiches synthétiques de la méthodologie 

évaltuer/réduire/compenser.

PLU M37e CPIE

Le périmètre Ns a été élargi sur certines zones de la commune par 

rapport à celui du POS

Les zones N ont été élargies en posant des problèmes particuliers 

quant à la viabilité des exploitations

Zonage  --

Le zonage des secteurs NS sera 

réajusté en fonction de la présence 

d'espaces ou d'espèces protégés. Le 

rapport de présentation sera 

complété.

La commission prend acte de l’engagement de la collectivité de 

revoir ou de justifier les limites des zones Ns et de réintégrer les 

zones humides localisées en N dans le Nzh.

Un ajustement de la zone Ns, à la marge, 

a été réalisé. Les espaces en dehors des 

Espaces Remarquables du Littoral ont été 

classés en N si une protection particulière 

existait (trame verte et bleue, présence 

d'espaces déterminantes, site classé…) et 

les autres en zone Agricole.

PLU M37f CPIE

Le classement des haies ne doit pas inclure les haies d'essences 

exotiques comme le cyprès qui est sans intérêt écologique ou 

paysager. Souhaitable d'inciter à la plantation de haies diversifiées 

mais pas systématiser leur développement sur tout le territoire qui 

traditionnellement n'a pas été marqué par un maillage bocager

Eléments du paysage (naturel et 

bâti)
 -- RAS

En raison de la volonté affichée dans le PADD de préserver l'outil 

agricole (pérenniser et développer les activités agricoles locales) 

il semble pertinent, comme le demande la Chambre 

d’Agriculture, de faire un recensement des parcelles agricoles 

exploitées et exploitables, y compris en zones naturelles N et en 

espaces remarquables Ns et de vérifier que le zonage et le 

règlement permettent de pérenniser cette activité.

-

PLU M37g CPIE

Absence de scénarios d'évitement, de compensation  et de réduction 

de la consommation d'espaces agricoles

Souhaitable de prioriser l'habitat social  dans les OAP

Prendre l'exemple de la Flandre en imposant  l'installation de citernes 

d'eau de pluie, l'utilisation maximale des eaux de pluies et à 

l'infiltration du surplus d'eau notamment dans les OAP

OAP  -- -

De la même façon, elle acte le principe que le zonage A sera revu 

afin de permettre une évolution des bâtiments agricoles tout en 

veillant à une nécessaire compatibilité avec le Ns.

L'évaluation environnementale a été 

complétée de fiches récapitulatives selon 

la méthodologie 

éviter/réduire/cempenser.

PLU M37h CPIE

Les intentions du PADD sont insuffisamment reprises dans le 

règlement écrit en ce qui concerne les énergies renouvelables. 

Les règles de constructions et de rénovations sont trop restrictives 

pour permettre une architecture bioclimatique

Les incitations à économiser l'eau sont à peine évoquées. Proposition 

de n'autoriser les piscines que si elles sont alimentées par de l'eau de 

pluie ou de puits

Règlement écrit zone A et N  --

Le règlement du PLU sera amendé : 

les piscines individuelles naturelles 

ou issues de l’eau de forage seront 

uniquement autorisées.

la commission relève que les observations du CAUE seront 

examinées
-

PLU M37i CPIE
Elargir le zonage N et Nzh pour proteger les zones de captages et de 

stockage de l'eau
Zonage  -- Non 

la commission propose que la commune se rapproche du 

pétitionnaire afin qu'il développe et justifie sa demande
Il s'agit de servitudes.

PLU M37j CPIE

Tout semble fait pour que l'utilisation des voitures soit inéluctable : 

transport en commun peu pratiques, absences de pistes cyclables. A 

quand un système intégré de transport

Circulation / Cheminements doux  --

La réflexion et les études relatives à 

l’aménagement de cheminements 

doux et pistes cyclables est 

coordonné par la CCBI dans le cadre 

d’une étude mutualisée entre les 4 

communes.

Elle estime qu’il est urgent de mettre en place des pistes 

cyclables doublant les routes structurantes du territoire 

notamment les RD 30, 25, 190 et 190a.

-



PLU M40 Mme RIO 

le mail joint un courrier émanant de Mme MEUNIER qui conteste le 

zonage du village de DOMOIS et affirme qu'il y a une erreur 

d'appréciation et que les articles L121-8 et suivants doivent désormais 

s'appliquer. Elle demande que les parcelles ZY 392 et 91 demeurent 

constructibles avec un zonage U

 -- Domois

Non Zone N

Le PLU se doit d’être conforme aux 

lois en vigueur.

avis partagé par la commission -

PLU M43a M. GURIEC

Fait part de son incompréhension de constater que d'un document 

d'urbanisme à un aute la constructibilité de parcelles disparait sans 

qu'aucune contre partie ne soit proposée aux propriétaires. Comment 

expliquer aux propriétaires concernés les différences de traitement 

entre Calastrène, Boragadec et Kéravigeon ce qui conduit à des 

situations iniques.

Zonage Tout le territoire

Non Zone N

Le PLU se doit d’être conforme aux 

lois en vigueur.

la définition des zones UC résultent d'une analyse multicritères. 

Toutefois, le SCoT devra être mis en conformité avec la loi ELAN 

afin de stabiliser leur conformité. Les extensions d'urbanisation 

sont strictement encadrées par la loi littoral.

-

PLU M43b M. GURIEC Parcelle ZS 288 à Bordenerch, demande qu'elle soit classée Ax ou Nx. Zonage Bordenerch
Non pas justifié (aucune activité 

existante)

la commission rappelle que les zonages Ax ou Nx concernent la 

pérennité d'activités déjà existantes
-

PLU M45 M. THIBAULT

Ne soutient pas les OAP prévues à Kerprat car consommatrices de 

nouveaux espaces et considère que doit être préférée la densification 

des constructions dans les espaces déjà bâtis ou prévus pour cela. Il dit 

que ses observations ne portent pas à contester l'intérêt de prévoir 

l'accueil de nouveau arrivants mais soutient toutefois que ces 3 OAP 

vont conduire au  rattachement  du hameau de Kerprad au Bourg de 

Bangor. Il étaie sa position en évoquant la fermeture paysagère des 

espaces, la consommation de terres agricoles et en contradiction avec 

le volet développement durable du PADD et contraire aux aspirations 

de nombre d'habitants de Kerprad.

OAP Kerprat

Il s’agit du projet communal inscrit 

dans le cadre du PADD sur une zone 

soumise à orientation 

d’aménagement d’ensemble pour 

répondre à une cohérence générale.

la commission retient qu'il s'agit de décisions municipales 

justifiées et qui respectent les objectifs fixés par le PADD.
-

PLU M46
déposition signée par des habitants 

de Kerprad

14 signataires sur la partie recto et 10 ayant donnés leur accord et 

ordre de signature  soit au total 24 dépositaires.Selon leur déclaration, 

ils représentent 85% des habitations de Kerprat. Se déclarant attachés 

à leur ils  se disent surpris de la disparition de l'entité urbaine de 

Kerprat avec les dispositions prévues au PLU en l'absence de toute 

concertation préalable. Ils refusent l'intégration du hameau au bourg 

de Bangor au motif que le bourg acueillerait un nouveau lotissement, 

projet  auquel ils s'opposent. Ils étaient leur position  au nom du 

respect de la discontinuité urbaine, élément structurant du SCoT 

Projet (fond) Kerprat

Il s’agit du projet communal inscrit 

dans le cadre du PADD sur une zone 

soumise à orientation 

d’aménagement d’ensemble pour 

répondre à une cohérence générale.

Les OAP prévues dans le PLU permettent d’atteindre les objectifs 

de production de logements à 10 ans affichés dans le PADD, dont 

un minimum de logements aidés destinés à accueillir et à 

maintenir la population locale. Leur localisation répond à des 

contraintes géographiques et topographiques auxquelles est 

soumise la commune.

-

PLU M47=L40 M. VINAS Déposition identique à PLU L40  -- Bornor Cf. réponse PLU 40 -

PLU M48 Mme BELHAFAOUI

demande de limiter la fréquentation du CR 137 aux piétons et d'y 

interdire la circulation automobile qui peut emprunter le CR 20 pour la 

desserte des habitations notamment.

Circulation / Cheminements doux  -- NON / Hors sujet PLU
S'agissant d'un problème de sécurité routière, la commission 

considère que la demande mérite d'être examinée
Voir réponse R29

PLU M49a ACR : Mme HECHARD psdte Mail de demande d'enregistrement de la déposition des ACR Divers  -- RAS -

PLU M49b ACR : Mme HECHARD psdte

Impossibillité de vérifier que le tracé de la SPPL a bien été reporté (pb 

lisibilité plan en ligne). Le maintien du sentier côtier tel qu'il a été 

approuvé est essentiel

Annexes PLU  -- RAS
Les annexes du PLU comprennent un plan et un tableau 

récapitulant les servitudes applicables au territoire

Il s'agit d'une sevitude d'utilité publique 

annexée en pièce 6.1. Elle sera retirée su 

plan de zonage.

PLU M49c ACR : Mme HECHARD psdte
Pourquoi en Pays d'Auray les PC ne sont-ils pas publiés sur les sites de 

toutes les mairies comme cela se fait en Pays de Lorient
Divers  -- Hors sujet PLU la commission n'a pas a émettre d'appréciation sur cette question -



PLU M49d ACR : Mme HECHARD psdte

L'avis favorable du Prefet en 2018 sur les entités urbaines ne peut plus 

être d'actualité depuis le vote de la loi ELAN. Les SDU peuvent être 

densifiés mais pas étendus, ils sont prohibés dans les EPR. Demande à 

la commission d'enquête d'exprimer des réserves sur le nombre de 

SDU prévus dans les différents PLU en application de la loi ELAN

Loi littoral / Loi ELAN  --

Suite à la promulgation de la loi Elan, 

des évolutions législatives relatives à 

la loi littoral impactent les 

communes de Belle-Ile en Mer. Les 

zones UC seront identifiées et 

réglementées de façon à répondre à 

ces nouvelles prescriptions.

Le projet de PLU de Bangor a été arrêté le 19 avril 018 soit 7 mois 

avant la promulgation de la loi ELAN et est donc de ce fait non 

compatible avec les dispositions de cette loi qui prévoit que les 

Secteurs déjà Urbanisés (SDU) soient définis par le SCoT.

La loi ELAN a été promulguée 

postérieurement à la date d’arrêt du PLU 

de Bangor. Dans ce nouveau contexte 

législatif, les zones UC identifiées au PLU 

ne peuvent accueillir de nouvelles 

constructions tant que le SCoT n’a pas 

évolué dans son écriture.

PLU M49e ACR : Mme HECHARD psdte

Propose que les Bellilois entreprennent les démarches pour faire d leur 

île un PNR. Leur image touristique y gagnerait de même que l'équilibre 

budgétaire grâce aux dotations de l'Etat. Le PNR prendrait en compte 

le potentiel remarquable de l'Ile (ex le site de Donant où toute création 

d'une zone de loisirs parait déplacée ou le site de Ramonette sur lequel 

il y a deux permis de déposés), profiterait à l'agriculture (voir avis de la 

Chambre d'Agriculture sur la consommation des terres agricoles), 

permettrait de lutter contre le camping sauvage (ex Kerdalidec).

Divers  -- RAS
La création d'un PNR ne relève pas du PLU et ne dépend pas 

uniquement d'une volonté communale ou communautaire
-

PLU M49f ACR : Mme HECHARD psdte

Rappel avis défavorable de la CDPENAF sur les 19 STECAL faute de 

comparatif avec les zonages antérieurs et l'impossibilité de se 

prononcer sur la délimitation de ces secteurs

STECAL  --

Un complément du descriptif de 

chaque STECAL sera apporté au 

rapport de présentation du PLU pour 

approbation. Par ailleurs, le zonage 

Nl au lieu-dit Runello n’existe pas et 

sera retiré. La zone Nl à Kernest est 

un terrain privé, propriété de SNCF 

dans le cadre de colonies de 

vacances.

Les STECAL des PLU ont vocation à permettre une extension 

limitée des activités/équipements isolés de la commune tout en 

restant compatible avec la loi Littoral.

Le rapport de présentation a été 

complété afin de détailler chqaue 

STECAL.

PLU M49g ACR : Mme HECHARD psdte

Absence de prise en compte du plan de biodiversité national du 4 

juillet 2018 qui prescrit zero artificialisation à l'échance des plans. 

Aucune mesure forte en réponse au dérèglement climatique ni sur le 

plan de la mobilité, ni sur le plan de l'énergie

Divers  -- RAS
La commission relève que le projet de PLU reste malgré tout 

économe en terme de consommation de l'espace agricole
-

PLU M50 M. BAUDRY
Dans l'optique de la re-création d'un hameau à Gouastin, sollicite la 

mise en constructibilité de la parcelle ZL 17.
Demande de constructibilité Gouastin

Le PLU se doit d’être conforme aux 

lois en vigueur.

Il n'est pas souhaitable de donner satisfaction à cette demande 

car la parcelle est située en plein coeur d'une zone agricole.
-

PLU M51 M. RABILLER

la parcelle ZR 106, située à Bordrouant, était classée en UB au POS. Le 

projet de PLU prévoyant son classement en N le pétitionnaire demande 

le retour au classement initial en développant un argumentaire de 5 

pages dactylographiées accompagnées d'un relevé de propriété et de 

deux plans (cadastre et extrait de POS).

Demande de constructibilité Bordrouhant
Le PLU se doit d’être conforme aux 

lois en vigueur.

Parcelle en Ns située à l'extérieur de la zone N qui réunit 

quelques habitations . La demande n'est pas justifiée.
-
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Cittànova

1. LISTE ET RÉPONSES DES PPA
Le PLU de la commune de Bangor a été arrêté en conseil municipal en date du xx avril 2018.
La consultation des Personnes Publiques Associées et Consultées s’est déroulée de fin avril à fin juillet 2018. 

ORGANISME
DATE DE 

RÉCEPTION 
DU RAR

RÉCEPTION DE 
L'AVIS AVIS

AIP 27/04/2018 - -
Bretagne Sud Habitat 27/04/2018 retour CD 04/09/2018 -
CAUE du Morbihan 30/04/2018 courrier 17/07/2018 8 observations décrites ci-après

Centre National de la 
Propriété Forestière 27/04/2018 - -

Centre Permanent 
d’Initiatives pour 
l’Environnement

27/04/2018 - -

Chambre d’Agriculture 
du Morbihan 27/04/2018 23/07/2018 Observations décrites ci-après

Chambre de Commerce et 
d’Industrie du Morbihan 27/04/2018 courrier 05/05/2018 Sans Avis

CMA du Morbihan 27/04/2018 - -
Comité Régional de la 

Conchyculture Bretagne Sud 27/04/2018 - -

Communauté de communes
AQTA 27/04/2018 - -

Communauté de communes
de Belle-Île 27/04/2018 18/07/2018 Observations décrites ci-après

Conseil Départemental 56 
Direction des Routes 27/04/2018 courrier 27/06/2018 3 observations

Conseil Régional 27/04/2018 - -
Direction Régionale des 

Affaires Culturelles (DRAC) 27/04/2018 courrier 09/06/2018 Observations décrites ci-après

DREAL, MRAe / 
Service CoPrev 14/05/2018 - Précisions et recommandations

DREAL, Site de Lorient 27/04/2018 - -
Espacil Habitat 27/04/2018 - -

Golfe du Morbihan -
Vannes Agglomération 27/04/2018 23/07/2018 Aucune objection

INAO Délégation territoriale 
OUEST 30/04/2018 mail 14/05/2018

courrier 18/05/2018 Aucune objection

Mairie de Bangor 27/04/2018 - -
Mairie de Locmaria 27/04/2018 - -
Mairie de Quiberon 27/04/2018 - -

Mairie de Sauzon 27/04/2018 - -
Morbihan Energies 27/04/2018 courrier 13/07/2018 Aucune objection

Office National de la Chasse 
et de la Faune Sauvage 27/04/2018 - -
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ORGANISME
DATE DE 

RÉCEPTION 
DU RAR

RÉCEPTION DE 
L'AVIS AVIS

Préfet, CDPENAF (DDTM) 27/04/2018 courrier 24/07/2018
Favorable sous réserves

Avis Défavorable relatif aux STECAL 
pour manque de précisions

Préfet, DDTM (SUH, UAO) 27/04/2018 courrier 31/07/2018 Favorable sous réserves

Préfet, RTE 27/04/2018 courrier 25/05/2018 Sans Avis

Préfecture du Morbihan
Bureau de la coordination 27/04/2018 - -

Région Bretagne - courrier 08/06/2018 Rappel du SRADDET
Services Territoriaux

de l’Architecture
et du Patrimoine

27/04/2018 - -

Syndicat Départemental
de l’Eau du Morbihan 27/04/2018 courrier 13/07/2018 5 observations décrites ci-après

Syndicat mixte du Pays 
d’Auray 14/05/2018 - Remarques décrites ci-après

Syndicat mixte pour le SCoT 
du Pays de Lorient 27/04/2018 - -

Union Belliloise 
pour l’Environnement 
et le Développement

27/04/2018 courrier 23/07/2018 Observations décrites ci-après
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2. ANALYSE DES AVIS DES PPA ET RÉPONSES 
        DE LA COLLECTIVITÉ

AVIS DU PRÉFET, DDTM / SUH / UAO

AVIS FAVORABLE AU PROJET DE PLU, SOUS RÉSERVE QUE SOIENT PRISES EN COMPTE AVANT 
APPROBATION, LES REMARQUES ET JUSTIFICATIONS FIGURANT AU « I- OBSERVATIONS CONCERNANT 
LA LÉGALITÉ ET LA SÉCURITÉ JURIDIQUE DU DOCUMENT».
«CONSEILS ET RECOMMANDATIONS » PERMETTRONT, SI LA COLLECTIVITÉ LES RETIENT, DE 
COMPLÉTER OU JUSTIFIER LES ÉLÉMENTS DU PROJET.

I - OBSERVATIONS CONCERNANT LA LÉGALITÉ ET LA SÉCURITÉ JURIDIQUE DU 
DOCUMENT
A- Prise en compte de la loi littoral /Coupure d’urbanisation (article L121-22)
Le rapport de présentation du PLU, s’il fait état de deux coupure d’urbanisation identifiées par le SCoT à l’est et 
au nord de Bangor ainsi que d’une coupure située au nord et à l’ouest de la commune matérialisant la protec-
tion du thalweg par un zonage N (cf RP 1-2 page 64) n’en présente aucune cartographie.
Conformément aux dispositions de la loi « littoral » et du SCoT du Pays d’Auray approuvé, seule l’extension 
mesurée des constructions agricoles existantes est admise dans les coupures d’urbanisation (cf page 106 du 
DOO).
Le PLU, en autorisant l’implantation de nouvelle construction ou installation agricole dans les secteurs Aa 
situés dans les coupures d’urbanisation, doit donc être revu.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ

Le règlement du secteur Na précise que seules les extensions des bâtiments agricoles sont autorisées de 
façon mesurée. 
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Espaces proches du rivage (article Ll 21-13)
Le rapport de présentation n’apporte pas de justification quant aux différences entre le tracé  des  espaces 
proches du rivage du PLU et celui proposé par le SCOT du pays d’ Auray.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ

Le tracé des Espaces Proches du Rivage a été complété au sein du rapport de présentation (partie 6.3.) 
selon les critères suivants :

1 - la co-visibilité avec la mer, révisé en fonction de la présence d’espaces remarquables du littoral

 >> covisibilité étudiée terre/mer et réciproquément en tenant compte de la hauteur des bâtiments, 
de la hauteur de la végétation par rapport à des points pris à 0 / 500 m/ 1km et 5km du rivage

2 - la nature et l’occupation de l’espace : présence du site Classé, d’espaces remarquables du littoral, 
d’espèces déterminantes du site Natura 2000

Cartographie de l’étude de la covisibilité sur la commune de Bangor
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Bande des 100 mètres (articles L121-16, 17 & 19)
Dans le règlement des zones N, Ns, et Nzh, la mention relative à l’interdiction de  construction dans la bande 
littorale des 100 mètres en dehors des espaces urbanisés est incomplète ou inexistante et de ce fait non régle-
mentaire.
S’agissant de la bande des 100m, j’attire l’attention de la commune sur le fait que l’espace urbanisé est consi-
déré au regard des constructions existantes sur le terrain. En cas de démolition de ces constructions, l’espace 
serait considéré comme non urbanisé où il ne pourrait pas être autorisé de nouvelles constructions, à l’excep-
tion des cas de démolition suivis d’une reconstruction à l’identique (même emprise et même volume) dans 
un délai de 10 ans.

Préservation des espaces terrestres et marins, sites et paysages remarquables ou caractéristiques
(articles L121-23, 24, 25,26 & 50)
L’identification et la délimitation du périmètre des espaces devant être protégés au titre de l’article L121-23 du 
code de l’urbanisme ont été réalisées par l’État après étude et ont été notifiées par le Préfet à la commune sur 
un plan au 1/10000 établi le 26/12/1994.
Le PLU a réduit le périmètre Ns, en plaçant en zone Nzh les zones humides incluses dans le périmètre des 
espaces remarquables.
Au titre de l’article L121-23 de la loi Littoral, ces secteurs relèvent des espaces remarquables et caractéristiques 
dans lesquels les aménagements sont limitativement énumérés à l’article R121-5 du code de l’urbanisme.

Le périmètre Ns a été élargi sur certaines zones de la commune, par rapport à celui figurant dans le document 
graphique du POS révisé le 24/07/1997.
Le PLU, dans son rapport de présentation, n’apporte pas l’argumentaire fondé sur les dispositions de
l’article R146-1 justifiant l’augmentation de ce périmètre.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Le règlement a été modifié pour la partie relative à la bande des 100m afin d’être conforme au code de 
l’urbanisme.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Le rapport de présentation précise le classement des zones N et Ns qui s’appuie sur la présence d’espèces 
remarquables, du site Classé, du site inscrit ou encore de la ZNIEFF de type II.
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B - urbanisation, consommation des espaces agricoles et STECAL
Le règlement (écrit et graphique) identifie quatre types de STECAL :

- Nl camping isolé,
- Ne station d’épuration,
- Nx réhabilitation et restauration de bâtiment existant,
- Nv déchetterie verte.

Sur les trois STECAL Nl, seul le camping de Kernest (parcelle ZV 6) bénéficie d’une autorisation qui justifie de son 
traitement en STECAL. Les deux autres (au Runelo parcelles ZC 61, 40 et 31 et à l’est du Cosquet (parcelle ZW 
77) n’ont pas d’autorisation, ni d’urbanisme ni d’exploitation. Ces deux STECAL n’ont ainsi aucune justification 
légale.

La zone Nla couvrant l’établissement de thalasso d’Envag n’est pas identifiée en tant que STECAL et ne peut dès 
lors prétendre à s’étendre, même de façon limitée.

Le STECAL Nx ne fait pas l’objet de justification.

La pertinence du STECAL Ne - station d’épuration - n’est pas apportée au projet de PLU.

Enfin, le secteur de l’aérodrome n’est pas traité en STECAL (bâtiment en abattoirs).
En effet, contrairement aux dispositions de l’article L 151-13 du code de l’urbanisme, le règlement identifie, en 
zone agricole, un secteur Ae délimitant l’aérodrome de Belle Ile en Mer et un secteur Ax délimitant les activités 
économiques  isolées sans leur donner la qualification de secteurs de taille et de capacité d’accueil limitées.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Le rapport de présentation précise les dispositions de règlementaires et justifications relatives à chaque 
STECAL.  Seul le STECAL Nl de Kernest a été maintenu au PLU pour approbation.
Les secteurs Nx, NLa, NeAe et Ax ont été identifiés en tant que STECAL



ANALYSE DES AVIS DES PPA

. 9 .

Cittànova

C - Préservation des milieux - compatibilité avec les politiques de protection des milieux naturels et de la 
biodiversité
La prise en compte des cours d’eau
Aucun inventaire des cours d’eau n’a été réalisé sur le territoire communal en contradiction avec l’action n°3 
du Document d’Objectif et d’Orientation (DOO) du SCOT du pays d’ Auray qui demande que la naturalité et les 
caractéristiques écologiques spécifiques des milieux aquatiques et humides soient préservées voire améliorées.

Pour cela, le D00 demande que les documents et opérations d’ urbanisme et d’aménagement :
- identifient et protègent les lits des cours d’ eau à travers le maintien des couloirs rivulvaires,
- favorisent la naturalité des lits, berges et abords des cours d’eau en  limitant le busage des cours d’eau et des 
fossés  aux  cas  de  sécurité  ou  d’intérêt  public,  en  prévoyant  éventuellement  des  retraits  de l’ urbanisation 
par rapports aux berges des cours d’eau, rus et plans d’ eau, voire en envisageant des opérations de renaturat 
ion des abords des milieux aquatiques,
- préservent les ripisylves (formation boisée ou buissonnante en rive de cours d’ eau), les prairies humides et 
boisements attenants,
- préservent les éléments bocagers (et favorisent le maintien des complexes haie-talus-fossé) en milieu agricole,
- limitent la création de plans d’eau aux conditions prévues par le SDAGE,
- maintiennent l’équilibre des milieux hydrographiques dans les opérations d’aménagement, notamment dans 
le cadre d’infrastructures linéaires.

D - Prise en compte des risques / prévention des risques naturels

En application de l’article L131-1 10° du code de l’urbanisme, le PLU doit prendre en compte les risques naturels. 
Il doit être compatible avec le SCOT, ce dernier devant lui-même être compatible avec les objectifs de gestion 
des risques d’inondation définis par le PGRI du Bassin Loire-Bretagne, approuvé le 23 novembre 2015. La façon 
dont les risques naturels sont abordés dans le PLU, tant dans le rapport de présentation que dans le PADD et 
les plans réglementaires, est plus restrictive que le PGRi dans les zones urbanisées, mais moins restrictive dans 
les STECAL de type camping.
En effet, pour Bangor, si le règlement écrit interdit toute construction en zone submersible à l’horizon 2100, ce 
qui peut remettre en cause certains projets, il y a lieu de limiter les activités de camping en zone submersible 
à la période du 15 mai au 15 octobre, d’y interdire l’installation de HLL, ainsi que le gardiennage de résidence 
mobile de loisir, ou de caravanes hors saison.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Pour les communes de Bangor et Le Palais, les prescriptions ont été ajoutées dans le chapitre 1 afin de 
préciser les règles à suivre dans les zones de risque de submersion marine.
Le Guide d’application de l’article R111-2 du Code de l’Urbanisme a été annexé au PLU.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
L’inventaire des cours d’eau a été réalisé en même temps que l’inventaire des zones humides mais n’avait 
pas été ajouté au dossier d’arrêt. La rectification a été apportée au dossier d’approbation.
Les zonage N, Nzh et Ns notamment assurent le suivi et la protection des cours d’eau et assurent cette 
continuité de la trame telle que présentée dans le DOO du SCoT du Pays d’Auray. 
Une fiche reprend la thématique dans l’évaluation environnementale complémentaire.
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II - CONSEILS ET RECOMMANDATIONS
Ces observations doivent conduire la collectivité à compléter la justification et l’argumentaire relatifs aux 
orientations qui fondent le projet de territoire communal.

A - Prise en compte de la loi littoral
Capacité d’accueil (article LI 21-21)
Le rapport de présentation pourrait être complété par un tableau de synthèse récapitulant, pour  chaque 
commune de Belle-Ile, les choix retenus dans le cadre du projet de PLU, leur impact sur la capacité d’accueil et 
les mesures compensatoires qui en découlent.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Le résumé non-technique, en pièce 1.4 du PLU, permet d’apporter une synthèse des éléments pour la 
commune.
Il conviendra de s’y rapporter.

Bande des 100 mètres (articles L121-16, 17 & 19 ; ex L146-4-Ill)
Pour les zones N, Ns et Nzh, le règlement gagnerait en lisibilité en étant complété par la rédaction suivante :
« Hors espace urbanisé de la bande littorale des 100 mètres, les constructions , extensions de construction
existante, installations ou changements de destination sont interdits. Cette interdiction ne s’applique pas aux 
bâtiments nécessaires à des services publics ou à des activités économiques exigeant la proximité immédiate 
de l’eau et notamment à/ ‘atterrage des canalisations et à leurs jonctions nécessaires à l’exercice des missions 
de service public ».

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
La formulation a été ajoutée aux dispositions adéquates.
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B - Préservation des milieux

Adduction en eau potable

L'évolution de la population prévue sur le territoire communal se traduira inévitablement par une augmentation 
globale de la consommation en eau potable.
La commune doit s'assurer des possibilités d' alimentation en eau potable à court, moyen  et  long terme lors 
de l' ouverture des zones à urbaniser.

La commune de Bangor, comme toute l' île est alimentée en eau potable à partir de l'usine d'eau potable 
d'Antoureau, mise en service en 2015 et d'une capacité de 250m3/h (à cet égard, le dossier présenté fait 
référence à l'usine de Bordilla, qui n'existe plus, il mériterait d'être mis à jour sur ce point ; de même, la 
référence à des analyses d'eau de 2014 doit être supprimée, l' usine d' Antoureau, dont la filière de traitement 
a été adaptée, permet d'obtenir une eau distribuée conforme à la réglementation sanitaire).
Le rapport  de  présentation  (p238)  renvoie  au  schéma  directeur  de  2014  d'Eau  Du  Morbihan,  sans  plus 
d' explication.
La notice sanitaire (pièce 6.2.1 paragraphe 1.4) évoque la suffisance de la ressource pour répondre à la demande 
d' augmentation de la population à l'échelle de la commune, sans inclure les perspectives d' évolution des 
3 autres communes de l'île, alors que l' ensemble des abonnés de l'île est alimenté par la même usine de 
production.
Le PLU devrait justifier de l’adéquation entre la ressource disponible, les équipements existants, les éventuels 
aménagements envisagés et les besoins futurs des 4 communes.
Cette analyse permettrait également de dégager d’éventuelles pistes de progrès à mettre en œuvre dans la 
cadre du PLU pour faire évoluer les modes de consommation d’ eau et établir la compatibilité du PLU avec le  
SDAGE Loire-Bretagne (disposition 7 - maîtriser les prélèvements d’eau).

C - Préservation de la mer et du littoral

Servitude SPPL (servitude EL9)
Il serait utile de préciser la date de l’arrêté d’approbation de la servitude des piétons le long du littoral. L’arrêté 
Préfectoral date du 2 mai 1985.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
La précision a été apportée dans la pièce 6.1, liste des SUP.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Les annexes sanitaires et l’étude de la capacité d’accueil du territoire ont été complétées. 
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D - Prise en compte des risques

Le règlement écrit du PLU traite dans le titre V, chapitre 1, de la trame verte et bleue, du paysage et de la loi 
littoral. La réglementation propre aux zones submersibles n’en représente qu’un paragraphe. Le document 
gagnerait en lisibilité en créant un chapitre spécifique aux risques. Cela permettrait de réglementer  tous types  
de risques, inondation, feux de forêt, résiduel minier, technologique qui n’ont pas tous  un lien avec les thèmes 
du chapitre 1.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Le chapitre 1 étant court, aéré et synthétique, le titre a été complété afin de souligner la présence des 
dispositions relatives aux risques.
Toutefois, concernant les autres risques qui n’ont pas de prescription graphique associée, aucune 
retranscription de la réglementation en vigueur relative à ces risques n’a été ajoutée. Cette réglementation 
est existante et s’applique. Un rappel ici n’aurait pas de nécessité particulière.

E - Protection des sites archéologiques

Le projet de PLU a bien pris en compte les zones de protections demandées.
Cependant, il serait nécessaire d’intégrer la carte et le tableau joints en annexe explicitant les zones de protec-
tions.
Dans ce tableau, il est précisé la nature de la zone demandée, de niveau 1 (zone de saisine du préfet), ou niveau  
2 (demande de zone N et zone de saisine compte tenu de la nature du site et son importance scientifique (mo-
nument en élévation, monument mégalithique conservé, etc.). Cette distinction de niveaux a pour objectifs :
- d’informer la mairie et le bureau d’études en charge du PLU sur son patrimoine archéologique  et sur son état 
de conservation,
- de tenir compte de ce patrimoine archéologique dans la mise en place des zones du PLU et des projets d’urba-
nisme,
- de préserver ce patrimoine archéologique dans la mise en place des zones N.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
La même demande a été formulée par la DRAC. Les pièces ont été annexées.

F - Numérisation des documents d’urbanisme

L’ordonnance 2013-1184 du 19 décembre 2013 relative à l’amélioration des conditions d’accès aux documents 
d’urbanisme et aux servitudes d’utilité publique, fixe les modalités de la numérisation obligatoire au format 
CNIG et précise que les collectivités locales sont tenues de mettre en ligne leurs documents d’urbanisme après 
révision ou élaboration. Le Géoportail de l’urbanisme, sur lequel les publications seront obligatoires au  l er 
janvier 2020, permet dès à présent cette mise en ligne.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Les PLU sont effectivement au format CNIG et les mesures à prendre à la suite de l’approbation sont bien 
connues et prévues.
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ANNEXE - LISIBILITÉ DES DOCUMENTS

A - Règlement écrit
Guide d’ application de l’article R 111-2 du Code de l’urbanisme, pour assurer la sécurité des personnes et des 
biens exposés au risque de submersion marine.

Dans un souci de protection de la qualité de l’air extérieur et de prévention des maladies respiratoires, il est 
souhaitable de porter une attention particulière à l’implantation d’espèces fortement allergènes. Ainsi, le pro-
jet du règlement écrit, qui s’ intéresse notamment aux clôtures et aux plantations, pourrait être complété par 
la phrase suivante : « Il est recommandé d’utiliser des espèces non allergisantes ou réputées peu allergisantes 
pour la réalisation des haies ou des massifs».

B - Règlement graphique
Il serait utile de matérialiser la carte de submersion marine des zones basses aléa actuel.
Il serait judicieux d’indiquer les noms des « lieux-dit », ainsi que la distance de la marge de recul aux abords  
des Routes Départementales.
Pour une meilleure lisibilité du document il serait préférable d’éviter la superposition des chiffres (OAP ou 
Emplacement réservé), avec le nom de la zone.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Le Guide est bien annexé au PLU.
Pour les espèces allergisantes, une disposition supplémentaire a été ajoutée dans le Chapitre 1 du Titre VI.

Le risque de submersion marine est d’ores et déjà matérialisé sur le zonage afin d’être visualisé dans le 
même temps que le zonage général. Ce zonage se rapporte au règlement écrit.
Les lieux-dits vont être ajoutés sur les cartes pour offrir davantage de lisibilité au plan global.
Les marges de recul sont identifiées au plan de zonage. Les distances à respecter vont être ajoutées sur 
les plans.
La superposition des chiffres des OAP et ER avec les noms de zone a été reprise.
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I - RAPPORT DE PRÉSENTATION
Les tableaux envoyés lors du « porter à connaissance » ne sont pas inclus dans le rapport de présentation.

AVIS DE LA DIRECTION REGIONALE DES AFFAIRES CULTURELLES (DRAC)

TROIS POINTS SONT PRINCIPALEMENT DÉFENDUS PAR LA DRAC AFIN DE METTRE DAVANTAGE DE 
L’AVANT LES ZONES DE PROTECTION ARCHÉOLOGIQUE DU TERRITOIRE.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Le tableau indiquant les zones de protection et la carte associée ont été placés en annexe du PLU et dans 
le rapport de présentation.

II - RÈGLEMENT ÉCRIT
A- Rappel législatif relatif au patrimoine archéologique dans les dispositions générales
Les dispositions réglementaires et législatives [...] en matière de protection et de prise en compte du patrimoine 
archéologique sont à préciser dans le règlement.

B- Zonage encadrant les sites d’intérêt
Certains sites présentent un intérêt scientifique, culturel et patrimonial suffisamment important pour 
demander le maintien de leur préservation et leur conservation dans l’état actuel. Cela impose leur inscription 
en zone N pour une protection durable, en application de l’article R.123-9 du Code de l’urbanisme. Celles-ci 
sont identifiées sur le tableau et délimitées sur le document graphique joints.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Un ajout a été formulé au sein du règlement écrit, dans ses dispositions générales «LES ZONES DE 
PRÉSOMPTION DE PRESCRIPTIONS ARCHÉOLOGIQUES », afin de faire un renvoi vers les différentes 
législations applicables citées par la DRAC. 
Le règlement écrit n’a toutefois pas pour vocation de condenser l’ensemble des législations.

III - RÈGLEMENT GRAPHIQUE
Il doit comporter un report des zones demandées, avec en rappel le numéro qui leur sert d’identifiant et un 
dispositif graphique pour distinguer leur nature (1 : zone de saisine - 2 : zone N).

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Le règlement écrit soumet la nécessité de se rapporter à la cartographie et au tableau annexés des zones 
demandées.
Le règlement graphique identifie les périmètres concernés tandis que le règlement écrit et les annexes 
associées auxquels la cartographie fait référence explicite clairement la teneur de ces zones identifiées. 
Ajouter une numérotation supplémentaire au zonage n’apporterait pas davantage de précision et cela 
viendrait complexifier d’autant la lisibilité du zonage.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
La majeure partie des sites concernés sont d’ores et déjà identifiés en zones naturelles, tandis que quelques 
unes persistent sur des espaces agricoles. La prescription graphique impose un encadrement réglementaire  
et une vigilance accrue sur ces espaces qui est donc clairement identifié pour une protection durable.
Le règlement, à l’aide des remarques précédemment formulées, a permis de renforcer toute la mesure de 
l’enjeu archéologique et l’approche réglementaire ne nécessite pas le changement de zonage systématique 
vers la zone naturelle.
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AVIS DE L’INSTITUT NATIONAL DE L’ORIGINE ET DE LA QUALITÉ (INAO)

L’INAO N’A PAS D’OBJECTION À FORMULER À L’ENCONTRE DU PROJET DE PLU DANS LA MESURE 
OÙ CELUI-CI N’AFFECTE PAS L’ACTIVITÉ DES PRODUCTIONS SOUS SIGNE DE QUALITÉ CONCERNÉES

AVIS DE LA CHAMBRE DES METIERS ET DE L’ARTISANAT DU MORBIHAN

LA CMA DU MORBIHAN A RENVOYÉ LE DOSSIER SANS AVIS

AVIS DE GOLFE DU MORBIHAN - VANNES AGGLOMÉRATION

EN TANT QUE SCOT VOISIN, AUCUNE OBSERVATION PARTICULIÈRE N’EST ÉMISE DE LA PART DE 
GOLFE DU MORBIHAN - VANNES AGGLOMÉRATION

AVIS DE MORBIHAN ENERGIES

AVIS FAVORABLE
LES OBJECTIFS ET LES DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES DU PROJET DE PLU FAVORISENT LE 
DÉVELOPPEMENT D’ACTIONS PROPICES À LA MISE EN OEUVRE D’UNE TRANSITION ÉNERGÉTIQUE 
OPÉRATIONNELLE SUR LE TERRITOIRE

AVIS DE BRETAGNE SUD HABITAT

BRETAGNE SUD HABITAT A RENVOYÉ LE DOSSIER SANS AVIS

AVIS DE LA RÉGION BRETAGNE

LA RÉGION BRETAGNE FAIT UNIQUEMENT UN RAPPEL DE L’ÉLABORATION DU SRADDET

AVIS DE LA DDTM RTE

AUCUNE INSTALLATION N’EST SITUÉE SUR LE TERRITOIRE DE LE PALAIS
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AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE DU MORBIHAN

AUCUNE OBJECTION
LA CCI SOULIGNE TOUTEFOIS QU’UNE ORIENTATION DU PADD N’A PAS ÉTÉ TRANSCRITE DE 
MANIÈRE CLAIRE DANS LE DOSSIER ARRÊTÉ DE LA COMMUNE

Parmi les orientations que vous envisagez, vous évoquer, en page 19 du PADD, la volonté de préserver le tissu 
commercial du centre-bourg et celle d’éviter le changement d’affectation des commerces. Mais à la lecture de 
vos règlements littéral et graphique il  apparaît qu’aucune disposition n’a été prise pour mettre en oeuvre cette 
politique qui serait utile au maintien de la desserte de proximité à destination de votre population.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
L’identification ici n’a pas d’intérêt pour la poursuite de l’objectif puisque la commune a la main sur 
le développement commercial. De plus le règlement écrit encadre bien ces secteurs en autorisant 
l’implantation et le développement du commerce du centre-bourg.
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AVIS DU PRÉFET, CDPENAF

AVIS FAVORABLE SOUS RÉSERVE DE DEUX AJUSTEMENTS MINEURS POUR CE QUI A TRAIT AU 
RÈGLEMENT EN ZONES AGRICOLE ET NATURELLE
AVIS DÉFAVORABLE POUR CE QUI CONCERNE LES SECTEURS DE TAILLE ET DE CAPACITÉ D’ACCUEIL 
LIMITÉES, EN RAISON D’UN MANQUE DE PRÉCISION AUTOUR DES DU RÈGLEMENT ET DONC DE LA 
FUTURE INTÉGRATION DE CES SECTEURS

I - AVIS ÉMIS PAR LA COMMISSION AU TITRE DU L151-12
Pour le règlement en zones agricole ou naturelle des bâtiments d’habitation existants qui peuvent faire l’objet 
d’extensions ou d’annexes, doit être précisé dans la phrase : « [...] l’extension mesurée des habitations existantes 
à l’approbation du PLU dans les conditions suivantes [...] ».
De même, doit être précisé que l’extension des bâtiments d’habitation doit se réaliser dans les règles de 
réciprocité de l’article L111-3 du code rural et de la pêche maritime.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Les propositions émises par la Commission ont été ajoutées dans le règlement écrit.

II - AVIS ÉMIS PAR LA COMMISSION AU TITRE DU L151-13
Concernant les STECAL :

- les documents n’explicitent pas l’enjeu détaillé de chaque zone (insertion dans l’environnement et 
compatibilité avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone des constructions) 
et le comparatif avec le zonage antérieur, la CDPENAF ne peut se prononcer sur la délimitation de ces 
secteurs conformément à l’article L151-13 du CU.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Le rapport de présentation a été complété sur ce point et détaille chaque STECAL.
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AVIS DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DE BELLE-ÎLE EN MER

AVIS FAVORABLE SOUS RÉSERVE DE PLUSIEURS AJUSTEMENTS
QUATRE REMARQUES DE PORTÉE GÉNÉRALE ABORDENT LES THÈMES DE L’AGRICULTURE, L’ANC, 
LES HAIES ET BOCAGES
SEPT POINTS À PORTÉE PLUS LOCALISÉE TRAITENT PRINCIPALEMENT DES ÉQUIPEMENTS PUBLICS 
ET DONC AU ZONAGE ET EMPLACEMENTS RÉSERVÉS

I - REMARQUES ET RÉFLEXIONS DE PORTÉE GÉNÉRALE
A- Assainissement non collectif (ANC) - Création d’une sur-largeur de 10-15 mètres autour des zones 
constructibles
Concernant l’ANC, pour les zones constructibles non raccordées à l’assainissement collectif, il apparaît 
indispensable de prévoir (quand cela est possible) une zone de 10 à 15 mètres de «surlargeur» par rapport à la 
zone constructible afin de pouvoir accueillir le système d’assainissement et notamment d’épandage infiltration.

B- Agriculture - Anticipation des développements modifiant notablement la productivité écologique des 
espaces agricoles et leurs qualités paysagères
Le changement climatique globale peut ouvrir le terroir de Belle-Île à de nouvelles pratiques agricoles hors 
le PLU, tel que rédigé, n’anticipe pas cette question. Les développements sont par nature souhaitables, tant 
qu’ils n’ont pas la capacité de remettre en cause notablement le cadre écologique (« Prairie maigre de fauche 
de basse altitude » pour lequel le site Natura 2000 de Belle-Île est fortement reconnu) et paysager agricole de 
Belle-Île, sur lequel l’île fonde son attractivité touristique et donc son économie. Aux gardes fou que constituent 
le site classé et la procédure d’évaluation des incidences Natura  au titre des « Prairies maigre de fauche de 
basse altitude » en particulier, ne convient-il pas d’encadrer ces développements potentiels dans le PLU ?

Concrètement et récemment, plusieurs porteurs de projets ambitionnent sérieusement l’implantation de 
vigne sur des surface potentiellement importantes. Comment accepter ces nouveaux développements sans 
permettre une évolution radicale et globale du paysage typique de Belle-Île ?

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
L’encadrement du développement par le règlement écrit s’attache uniquement aux destinations et sous-
destinations réglementaires mais ne peut pas prendre les devants sur les pratiques agricoles dans les zones 
agricoles.
Les «gardes fou» dont il est fait mention dans la remarque, ainsi que les outils législatifs divers tels que le 
Code de l’Environnement où le Code rural, sont autant de moyen de cadrer l’évolution et de s’assurer d’une 
bonne harmonisation avec l’histoire et le patrimoine culturel de Belle-Île. 
Le PLU n’est pas l’outil approprié ici pour diriger l’utilisation qui sera faite derrière les destinations et usages 
des sols établit.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Les zones UC prévoient une bande de 20m par rapport à la construction principale afin de faciliter la mise 
aux normes des systèmes d’assainissement.
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C- Haies - Limitation indicative des essences utilisées
Bien que ces préconisations ne soient pas réglementairement opposables, leur mention est tout à fait 
pertinente. En tant que gestionnaire des espaces naturels et opérateurs Natura 2000, il semblerait pertinent 
de proscrire les espèces invasives et potentiellement invasives pour les atteintes qu’elles occasionnent sur 
les habitats d’intérêt communautaires : le baccharis, la cinéraire maritime, l’herbe de la Pampa, la griffe de 
sorcière, l’éléagnus. Il convient d’autre part de noter que la plantation de cupressus a généré une modification 
paysagère importante de l’île en général et du site classé en particulier, jugée négative par les services de 
l’État. Il convient donc d’envisager le non renouvellement de ces essences qui, en l’absence d’entretien, ferme 
significativement les cônes de vue.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
En annexe du règlement écrit, dans le « Chapitre 1 : Dispositions relatives à la trame verte et bleue, au pay-
sage et à la loi Littoral », un paragraphe a été ajouté afin de préciser les espèces citées comme invasives ou 
potentiellement invasives. Cette liste est à titre informatif et vient orienter les porteurs de projet.

D- Bocage - Limitation du développement des haies bocagères 
Alors que la réglementation favorise généralement le maintien et le retour des haies bocagères, il conviendrait 
au contraire, dans le contexte de Belle-Île, d’en limiter le développement. En effet, le paysage de l’île a de tous 
temps été marqué par une absence de haies bocagères. Leurs développements auraient tendance à générer 
une perte de typicité du paysage, et pourraient même défavoriser l’habitat d’intérêt communautaire « Prairie 
maigre de fauche de basse altitude » pour lequel le site Natura 2000 de Belle-Île est fortement reconnu.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Concernant les haies bocagères, un nombre restreint de ces entités a été identifié au règlement graphique 
afin d’en assurer la préservation pour des questions paysagères mais aussi et surtout environnementales 
et écologiques. Elles sont donc principalement situées autour des hameaux et bourgs à des fins d’intégra-
tion et d’harmonie paysagère. Toutes celles qui ne sont pas identifiées restent sujettes à modification ou 
suppression.

Le règlement et les OAP souligne, pour leur part, la volonté de ne pas tendre vers des haies strictes mais 
davantage vers des «haies vives composées de différentes strates de végétation et en continuité avec la 
végétation du jardin», davantage représentatif de Belle-Île.

II - REMARQUES ET RÉFLEXIONS LOCALISÉES
Petit Cosquet - Création d’un zonage spécifique aux STEP
L’implantation de la Station d’Epuration du Petit Cosquet n’est pas «réservée» par un zonage spécifique. Il serait 
préférable de la signaler par un zonage spécifique : parcelles ZW 78, 79 et 80.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Les parcelles cadastrées section ZW n°78, 79 et 80 sont bien classées en Ne dédiées à la station d’épuration 
du Petit Cosquet.
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Petit Cosquet - Intégration d’un EBC (Espace Boisé Classé) dans la zone NI
Le bois situé juste à côté de la STEP du Petit Cosquet, à la pointe ouest du terrain de la SNCF (parcelle ZW 77, 
classée NI), a été jugée comme «classé» au vu de son âge et de son intérêt par la DDTM lors de l’instruction du 
dossier «Loi sur l’eau». Il semble pertinent de classer cette zone de 3 500 m² environ en EBC.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Les EBC ont d’ores et déjà été établit en accord avec la CDNPS.
Ces périmètres ne sont plus appelés à être modifiés dans le cadre de la procédure.

Aérodrome - Création d’un zonage spécifique (ou extension du zonage Ax) à la STEP du bourg
La zone aéroportuaire, suite à un découpage parcellaire, a été amputée de l’emprise de la STEP du «bourg» : la 
parcelle ZD 190 a été amputée de 12 790 m² au sud, le long de la RD 190, venant créer la parcelle ZD 202). Afin 
d’en tenir compte et que l’implantation de la Station d’Epuration du «bourg» soit «réservée», il apparaîtrait 
intéressant de créer une zone spécifique ou au moins d’étendre la zone Ax à son emprise actuelle.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
La STEP dispose bien d’un zonage spécifique au PLU pour approbation.

Lieux historiques ou actuels de stockage/recyclage des déchets
L’ancienne décharge de Mérézelle (parcelle ZK 121) devrait être signalée dans le PLU par un zonage spécifique.
Des zones servant actuellement de stockage/recyclage de déchets pourraient faire l’objet d’un classement 
spécifique comme les parcelles ZI 41 ou YE 187 par exemple.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Ces anciennes décharges n’ont pas d’existence légale et ne peuvent être reconnues au PLU.
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AVIS DU CAUE DU MORBIHAN

AVIS FAVORABLE 
LE CAUE A TOUTEFOIS FORMULÉ 8 REMARQUES GÉNÉRALES SUR LES QUATRE RÈGLEMENTS ÉCRITS, 
INCLUANT CELUI DE LA COMMUNE DE LE PALAIS

A- Précisions sur les hauteurs
L’article 2.1 précise la façon de mesurer la hauteur « en tout point ». Est-il possible d’expliquer par un texte ou 
schéma ce que représente le « point le plus bas du niveau du TN » ?

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Des précisions ont été apportés dans le chapitre 1 des annexes du règlement écrit, dans les définitions 
générales.

B- Les proportions des façades
Dans les zones UA, où la hauteur à l’égout autorisée est assez haute (6,5m à Bangor ou 9,0m au Palais, Locmaria 
et à Sauzon par exemple), il n’est pas logique d’écrire que les volumes seront bas et allongés (article 2.2 1. Les 
volumes). Comment appliquer dans toutes les situations la règle des « façades » à l’article 2.2 du règlement 
(longueur façade minimum = 2,5x hauteur égout) ? Pour mémoire l’ancien POS de Bangor, par exemple, 
distinguait deux zones UAa et UAb (hauteur égout maximum 3,25m) avait de telles règles de proportions de 
façade.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Le règlement a été revu pour apporter plus de cohérence et de lisibilité sur les règles de hauteur.

C- La largeur des pignons
La largeur des pignons est réglementée par la hauteur à l’égout (largeur minimum pignon = 2x hauteur égout) 
et en zone UA par une largeur maximale de 7,5m (sauf à Locmaria). En zones UB et UC la largeur maximale 
n’est pas fixée et dépend donc de la hauteur et de la pente de toit. Un calcul théorique montre qu’avec une 
hauteur à l’égout de 2,5m et un faîtage à 7,5m on pourrait avoir 5m de projection de toiture soit une largeur de 
pignon de 10m, très éloignée de la typologie Belliloise. Pour mémoire l’ancien POS mentionné précédemment 
prévoyait 7,5m maximum en largeur de pignon sauf pour la zone UAa qui comportait des bâtiments plus hauts 
(mais il est précisé un seul niveau habitable en combles pour éviter des proportions de toit trop importantes).

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Le règlement a été revu sur ce point dans le sens de la remarque du CAUE.

D- Les dispositions alternatives relatives aux hauteurs
Les dispositions alternatives de l’article 2.1 par rapport aux hauteurs ne nous semblent pas assez précises. 
Quelle est la hauteur maximale autorisée ? Est-ce la hauteur du bâti existant dans le cas d’une extension ? 
Cas particulier de Le Palais en zone UA : pourquoi indiquer qu’une hauteur différente est permise puis ensuite 
préciser que la hauteur de la zone doit être respectée ?

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Le règlement a été précisé sur ce point.
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E-La question des toits plats
Le toit plat est autorisé pour les appentis contre le pignon dans 3 PLU (à l’exception de Sauzon). Nous nous 
interrogeons sur la hauteur maximale fixée à 2,5m qui ne permet pas un usage d’habitation (il faudrait un 
volume permettant d’avoir 2,5m libre sous plafond intérieur et un niveau d’isolation conforme à la RT en 
vigueur soit environ 3,2m à notre avis). Il serait aussi utile de préciser l’aspect du toit plat notamment dans le 
cas d’un bac acier qui nécessite une pente minimale qui peut être visible ou non (non visible si présence d’un 
acrotère). Nous recommandons la présence d’un acrotère pour éviter de percevoir les couvertures à très faible 
pente. Il peut être utile aussi de limiter la surface de ces appentis à toit plat pour reste dans des dimensions 
comparables aux appentis avec couverture en pente (naturellement limitée par la pente à 18° minimum soit 
environ 32%).

F- Les matériaux de toiture
Dans l’article 2.2, il est indiqué une liste d’élément de construction interdits comme la tôle ondulée pour son 
caractère provisoire. Si la tôle ondulée est métallique (acier laqué, inox, ou l’aluminium) le caractère provisoire 
n’est pas justifié à notre avis. De plus le bac acier est autorisé en couverture des appentis à toit plat dans les .3 
règlements concernés.
L’article 2.2 interdit également les matériaux imitant un autre comme le PVC imitant le bois. Est-ce que cette 
interdiction est compatible avec les abris de jardin autorisés en « aspect bois » ?

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
L’article 2.2. a été modifié sur la partie relative aux éléments de construction interdits : «Matériaux à carac-
tère provisoire interdits : fibro-ciment ; tôle ondulée hors bac acier ou feutre asphalté».

G- Le matériau bois en façade
Le matériau bois est autorisé en façade dans 3 PLU (à l’exception de Sauzon). Nous nous interrogeons sur 
l’obligation de créer des cheminées et chevronnières sur les maisons en bois. Ces éléments relèvent de 
techniques et de mises en oeuvre des pignons en maçonnerie. Leur application en construction bois peut 
paraître inauthentique.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
La hauteur maximale autorisée a été réhaussée à 3.20m pour les toit plats.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Une des composantes de l’identitié architecturale de Belle Ile réside dans la présence de la cheminée/
chevronnière. Ainsi, ces éléements seront maintenus au PLU.
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H- Le caractère Bellilois
Enfin, nous avons noté, concernant la qualité urbaine architecturale et paysagère, qu’un des objectifs 
majeurs du projet de PLU est de préserver le caractère Bellilois prédominant dans le paysage urbain tout en 
accompagnant l’implantation d’une architecture contemporaire et en encourageant l’innovation architecturale 
(dans les documents « justifications du projet » voir le point 4. « Justifications des règles applicables » pour 
l’article 2.2 Page 124 pour Bangor, page 131 pour Le Palais, page 120 pour Locmaria, et page 123 pour Sauzon).
nous conseillons de le rappeler dans le règlement écrit : « objectifs  poursuivis à travers la règle ».

Le règlement article 2.1 prévoit dans certains cas des hauteurs et implantations alternatives (extension, bâti 
existant à l’alignement). Il pourrait être intéressant de proposer cette alternative également pour l’article 2.2 
quand la situation existante le justifie.
Dans certains cas des dispositions légèrement modifiées permettraient des réponses architecturales cohérentes 
avec un site particulier, un patrimoine bâti atypique, etc.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Cette innovation réside dans ces alternatives et autres mises en forme qui ouvrent les perspectives archi-
tecturales mais ne permettent pas pour autant une trop forte latitudes pour sortir du contexte bellilois. 
L’objectif fixé par les acteurs locaux est de respecter avant tout le patrimoine et de rester dans cette dyna-
mique locale, mais d’assurer une ouverture.
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AVIS DE L’UNION BELLÎLOISE POUR L’ENVIRONNEMENT 
ET LE DEVELOPPEMENT (UBED)
AVIS DÉFAVORABLE
L’UBED A TRANSMIS PLUSIEURS AVIS ET REMARQUES PRENANT LA FORME D’OBSERVATIONS 
GÉNÉRALES ET D’OBSERVATIONS PARTICULIÈRES TRAITANT LE PROJET PAR THÉMATIQUE

PREMIÈRE PARTIE : OBSERVATIONS GÉNÉRALES

I - LA LOI LITTORAL EST-ELLE RESPECTÉE ?
I-1.2 Remplacement de hameau par une autre terminologie : «entité urbaine» et création d’un tout nouveau 
type de secteur urbanisé : l’ « entité urbaine significative »
Le développement urbain se caractérise par la présence de quatre bourgs, deux villages et une constellation 
d’entité urbaines isolées. Les « hameaux» de Belle-Île sont renommés «entités urbaines (isolées)». Certains 
hameaux sont choisis dans les quatre communes, pour redevenir constructibles dans les dents creuses et 
renommés «entités urbaines significatives». Ils sont au nombre de 15 pour l’ensemble de l’île - 6 à Bangor, 5 à 
Locamaria, 3 à Palais, 1 à Sauzon.
On peut s’interroger sur les motivations - il s’agit peut-être de la volonté de construire dans les dents creuses 
des hameaux - mais sur la légalité de cette apparition ex-nihilo d’une catégorie privilégiée d’espace urbanisé 
inexistante dans la loi Littoral, la loi ALUR, le SCOT et la jurisprudence.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
La loi ELAN a précisé et adapté la notion d’extension «en continuité» de l’urbanisation. La notion de «hameau 
nouveau intégré à l’environnement» disparaît au profit d’une nouvelle catégorie d’espaces à urbaniser, 
entre le village ou l’agglomération et l’urbanisation diffuse, dans laquelle une certaine constructibilité est 
explicitement permise (C. urb., art. 121-8, modifié par la loi ELAN, art. 42, I, 2°).
Ainsi, dans les secteurs déjà urbanisés autres que les agglomérations et villages identifiés par le SCOT, 
des constructions et installations peuvent être autorisées. Ces constructions et installations ne doivent 
toutefois pas avoir pour effet d’étendre le périmètre bâti existant ni de modifier de manière significative les 
caractéristiques de ce bâti.
La loi ELAN ayant été promulguée après l’arrêt du PLU, la notion d’entité urbaine significative provient de 
la jurisprudence (de février 2018).
L’intégration de cette évolution législative implique une modification du règlement écrit des zones UC 
n’autorisant que les extensions limitées des constructions existantes au PLU pour approbation.

Les documents graphiques sont très peu lisibles : il n’y a aucune indication toponymique et il est très difficile - 
même pour un résident permanent - d’y identifier les lieux et les routes. Leur consultation posera certainement 
des problèmes aux habitants désireux de s’informer.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
La lisibilité des plans a été améliorée des noms des lieux-dits.
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I-2 Sur quoi cette adaptation de la loi Littoral s’appuie-t-elle ?
Sur une référence au «Conseil d’Etat 3 avril 2014 Source : note de Maître Cazin en date du 16 juillet 2014».
On trouve cette référence - presque par hasard - dans le «rapport de présentation» de chaque dossier de 
PLU, dans un sous paragraphe intitulé 1.3.1 ANALYSE ENTITES URBAINES, ETUDE DES POTENTIALITES DE 
DENSIFICATION DES ENTITES SIGNIFICATIVES (HORS BOURG ET VILLAGE AU SENS DU SCOT) lui-même inclus 
dans un paragraphe intitulé.. 1.3 ANNEXES.

Remarque : la justification de la création de ces «entités urbaines significatives» étant la clé de voute de chacun 
des PLU, on peut être surpris de la trouver dans une rubrique qui n’attire pas vraiment l’attention...
Tous les autres documents réglementaires sont élaborés à partir de ces choix - sans y revenir - comme s’ils 
étaient des faits acquis.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Même remarque que la précédente.
Une annexe est dédiée à la justification des entités urbaines significatives, zones qui répondent à la défini-
tion de la zone urbaine «U» posée par le code de l’urbanisme : elles présentent des éléments de structura-
tion et de densité excluant un zonage naturel ou agricole. En revanche, en l’absence d’identification de ces 
zones par le SCoT, et depuis l’entrée en vigueur de la loi Elan, il est nécessaire de faire évoluer le règlement 
écrit associé à ces zones Uc afin de n’y autoriser que l’extension du bâti existant.

Nous insistons sur le fait que le Conseil d’Etat définit les «hameaux nouveaux intégrés à l’environnement» 
(donc des créations de hameaux) alors que dans les PLU les «entités urbaines» sont en réalité des «hameaux» 
existants et non des «hameaux nouveaux» dont la création n’est pas autorisée à Belle-Île par le SCOT.

Les rédacteurs s’emparent de la définition que donne le Conseil d’Etat du «hameau nouveau intégré à 
l’environnement» (terminologie légale) et la détournent ainsi et pour en faire la définition de l’ «entité urbaine» 
- hameau existant.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Il ne s’agit pas de hameaux nouveaux intégrés à l’environnement qui n’existent plus mais il s’agit bien 
de zones qui répondent à la définition de la zone urbaine «U» posée par le code de l’urbanisme : elles 
présentent des éléments de structuration et de densité excluant un zonage naturel ou agricole. 

I-2.4 La Densité du tissu bâti : pourquoi avoir choisi « logement » plutôt que « construction » ?
Les copies de cadastre présentées dans les documents fondant de fait leurs calculs de densité sur les 
représentations des maisons au cadastre donc sur des « constructions ». Les textes légaux ne prennent en 
considération que « la densité significative des constructions ».
Pourtant on observe que la traduction des critères d’identification des « entités urbaines significatives » est 
exprimée en terme de «logements».

L’adoption de ce critère n’est pas sans conséquences : les mots logements et constructions sont loin d’être 
synonymes : une « construction » peut comporter 2 ou 3 logements voire plus s’il s’agit d’un immeuble.

Cette confusion peut engendrer des écarts considérables entre les critères basés sur les constructions et 
ceux basés sur les logements, permettant ainsi de jouer sur les « densités » : « au moins 30 logements» peut 
correspondre à beaucoup moins de constructions et inversement une densité de 10 logements à l’ha peut être 
atteinte avec un nombre bien inférieur de maisons.

Dans la mesure où ces chiffres sont utilisés pour déterminer - au sens du projet - des « entités urbaines 
significatives » susceptibles d’extensions, le choix du terme n’est pas neutre : le nombre de logements ne peut 
qu’être égal ou supérieur au nombre de constructions, permettant de faire état d’une densité plus importante 
que ne le laisserait apparaître la prise en compte des constructions.
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RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Bien au contraire, l’approche ici tente d’aller au-delà du cadastre et de pouvoir ainsi différencier la 
destination des constructions. Belle-Île est caractérisée par de l’habitat individuel donc la possibilité 
d’avoir plusieurs logements dans une même construction est rare. Par contre, à l’inverse, beaucoup de 
construction n’ont pas vocation à accueillir des logements d’où un nombre de construction supérieur au 
nombre de logements. On pense notamment aux garages, aux piscines, aux appentis et abris, aux ruines 
et exploitations agricoles, toujours cadastrés mais ne créant pas la cohérence du secteur, et ne participant 
pas à rendre significatif l’ensemble urbain.
Le choix de considérer le nombre de «logements» et non de «construction» cherche donc à dépasser le 
cadastre et à cerner la réalité vécue du territoire pour définir l’entité urbaine significative.

I.3 DANS QUELLE CONTEXTE CHOISIT-ON D’ «ADAPTER» (?) LA LOI LITTORAL ?
I-3.1 Règlementairement il est impossible de transformer des hameaux en villages et impossible de créer 
des hameaux nouveaux intégrés à l’environnement :
a - « Outre la création de hameaux nouveaux agricoles à Belle-Île, le SCOT ne prévoit pas la réalisation de 
hameaux nouveaux intégrés à l’environnement. Ceci assure la maîtrise de l’urbanisation dans les espaces 
littoraux et la préservation d’un espace naturel et agricole cohérent. (page 102 du DOO)
b - « Le SCOT définit les agglomérations et villages supports de continuité de l’urbanisation en application 
de la loi littoral» (page 102 du DOO) En ce qui concerne les villages, «Au regard des principes prévus par la 
doctrine administrative et de la jurisprudence, la définition de village est établie en combinant les critères non 
exhaustifs suivants :
 - présence d’un noyau et d’une trame urbaine traditionnelle ou hiérarchisée (caractère principal),
 - présence d’un nombre significatif de constructions héritées de la centralité passée du site,
 - présence d’équipements et de lieux de vie : le site doit alors permettre un développement qui fasse 
 jouer un rôle actif dans le projet communal : il doit s’agir d’un enjeu différent d’une «opportunité» de 
 quelques constructions »
Dans le cas présent, pour ce qui est des «entités urbaines significatives», si les deux premiers critères semblent 
exister, le troisième est absent, d’où l’impossibilité de les appeler «villages». On peut considérer que ces 
«entités urbaines significatives» seraient des pseudos-villages auxquels manquerai(en)t le (ou les) lieu(x) de 
vie qui caractérise(nt) le «village» dans le SCOT.

Conclusion
Nous insistons sur le fait que la création d’un quatrième type de groupe de constructions identifié par une 
nouvelle dénomination, non attestée, non légalisée, sorte de pseudo-village, constitue à nos yeux un moyen de 
contourner la loi Littoral en permettant des dispositions urbanistiques susceptibles d’être source d’insécurité 
juridique.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
La loi ELAN ayant été promulguée après l’arrêt du PLU, la notion d’entité urbaine significative provient de 
la jurisprudence (de février 2018).
L’intégration de cette évolution législative implique une modification du règlement écrit des zones UC 
n’autorisant que les extensions limitées des constructions existantes au PLU pour approbation.
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II - LE CHOIX D’ «ENTITÉS URBAINES SIGNIFICATIVES»

Les critères utilisés portent uniquement sur des caractéristiques de l’urbanisation (densité, voie, centre 
ancien...) mais ignorent tout le contexte environnemental voire paysager.
Ils ignorent en particulier le problème majeur de protection de l’environnement que pose le type d’assainissement 
actuel ou prévu du hameau choisi pour devenir une «entité urbaine significative» - disons un hybride de village 
et de hameau.
L’assainissement non-collectif pose beaucoup de problèmes en raison même de la nature des terrains à Belle-
Ile, du nombre croissant d’installations de types divers, et ensuite de leur maintenance et leur contrôle.
Dans la mesure où les communes ont décidé de créer ces «entités urbaines significatives» destinées à être 
urbanisées, il semble indispensable de privilégier dans leur choix l’existence ou le projet à court terme 
d’assainissement collectif.

Ce sujet est à peine abordé dans les centaines de pages.... On évoque en deux lignes un « assainissement en 
cours de réactualisation » sans faire le moindre lien avec les choix proposés.

Or si on recense les propositions de la commune de Bangor, les choix portent sur six hameau : Petit-Cosquet, 
Grand-Village, Donnant, Herlin, Kervarigeon et Ty-Néhué.
Petit Cosquet est le seul à disposer d’un assainissement collectif,
Grand-Village : un assainissement collectif est prévu à 10 ans.
Les quatre autres (Donnant, Herlin, Kervarigeon, Ty-Néhué) ont un assainissement non-collectif et sont signalés 
des « Problèmes rencontrés en matière d’assainissement non collectif» pour les trois derniers sur les quatre.

Or on observe que d’autres hameaux bénéficiant d’un assainissement collectif existant ou prévu n’ont pas été 
retenus plutôt que d’autres : Calastren assainissement prévu à 10 ans, Envag assainissement collectif, Goéland 
assainissement collectif, Kernest assainissement collectif.

A supposer que la création d’ « entités urbaines significatives » soit légale, ce que nous contestons, on pourrait 
souhaiter une présentation plus explicite des raisons de rejet ou de préférence de certains hameaux par rapport 
à d’autres.
Les critères de choix des « entités urbaines significatives » demanderaient d’une façon générale à être revus, 
en fonction des facteurs tenant mieux compte de l’environnement, de l’insertion paysagère, des besoins en 
matière de mobilité et de logements et avec des réponses moins mécaniques que celle du type oui/non. Par 
exemple les bourgs sont des centres fréquentés et la distance entre le hameau choisi et l’agglomération est un 
facteur à prendre en compte pour faciliter et minimiser les déplacements.
Une forte contrainte devrait figurer dans les critères de choix : l’exigence de bénéficier d’un assainissement 
collectif ou prévu à court terme.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
La loi ELAN ayant été promulguée après l’arrêt du PLU, la notion d’entité urbaine significative provient de 
la jurisprudence (de février 2018).
L’intégration de cette évolution législative implique une modification du règlement écrit des zones UC 
n’autorisant que les extensions limitées des constructions existantes au PLU pour approbation.
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III - LES EXTENSIONS ET CHANGEMENTS DE DESTINATION EN ZONES A ET N
III-1. Les extensions et annexes en zones A et N
Les règlements des quatre PLU autorisent en zone A et N: 
« L’extension mesurée des habitations existantes dans les conditions suivantes..»

La notion d’ «habitations existantes » demande à être précisée pour éviter toute augmentation nouvelle du 
nombre de ces constructions, permettant ainsi de ne pas tenir compte des dispositions de la loi « Littoral». 

Il est indispensable d’apporter aux règlements des zones A et N les deux précisions suivantes :
« L’extension mesurée des habitations existantes à l’approbation du PLU dans les conditions suivantes :»...
« L’extension des bâtiments d’habitation doit se réaliser dans les règles de l’article L111-3 du code rural et de 
la pêche maritime».

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Ces deux ajustements du règlement écrit ont été apportés.

III-2 Les changements de destination en zones A et N
Les règlements autorisent les changements de destinations vers les destinations suivantes : logements, 
artisanat et commerce de détail, hébergement touristique et hôtelier, restauration, activité de services où 
s’effectue l’accueil d’une clientèle, équipements d’intérêt collectif et services publics.

- Pour éviter une application abusive de ce règlement, il est indispensable de préciser que ces autorisations 
sont limitées aux constructions existantes à l’approbation du PLU.
- Malgré les conditions énumérée au chapitre 3, on s’inquiète légitimement de la diversité et la multiplicité 
de ce qui est autorisé en reconversion de bâtiments agricoles y compris la création de logements sachant que 
beaucoup d’exploitations ne sont plus actives et que la création de multiples possibilités de changement de 
destination sans lien avec l’agriculture ne peut qu’avoir un impact négatif sur l’environnement et les paysages 
en créant une urbanisation anarchique non intégrée à l’environnement et empêchant d’autres agriculteurs de 
reprendre leur activité.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Aucun bâtiment pouvant changer d’affectation n’a été retenu au PLU pour approbation au regard du critère 
patrimonial.
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III-2.2 On observe avec inquiétude qu’en zone N est permis en dehors de la bande des 100m
« Le changement de destination d’un bâtiment repéré au document graphique en vue d’autoriser des 
occupations ou utilisation non directement liées à la destination de la zone : Si le bâtiment justifie d’un intérêt 
architectural, historique ou patrimonial reconnu et sous réserve d’une parfaite intégration et mise en valeur 
du bâtiment ».

« Dans la bande littorale des 100 m par rapport au rivage est autorisé « La rénovation, l’aménagement dans 
le volume existant de constructions non en ruine, à usage d’habitation ainsi que de bâtiments présentant un 
intérêt architectural, historique ou patrimonial, et sous réserve d’une parfaite intégration et mise en valeur du 
bâtiment et ses abords».

Dans un contexte où un (des) promoteur(s) tente(nt) de construire des résidences sous prétexte de « 
réhabilitation» de monuments historiques en l’occurrence de batteries situées dans la bande des 100m ou sur 
une plage : à Locmaria plage des Grands-Sables (La Ferrière), à Sauzon Port-Blanc, sur la côte à l’entrée du port, 
il importe d’encadrer réglementairement ces projets en les limitant à une restauration stricte de l’existant.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
C’est bien ce qui est indiqué dans le règlement écrit, soit l’aménagement dans le volume existant et une 
parfaite intégration et mise en valeur du bâtiment. Ainsi l’encadrement impose un regard sur ce qui peut 
être fait et sur la nécessité de ne pas dénaturer les sites. L’ABF est également là pour en prendre toute la 
mesure.

IV - LE CAMPING 
IV-1. Une contradiction apparaît dans le règlement
« Dans l’ensemble des zones N et A sont interdits tous les modes d’occupation du sol »... sont notamment 
interdits dans les quatre PLU:
- le stationnement isolé de caravanes et les habitations légères de loisirs ;
- la création de terrains de camping et de parcs résidentiels de loisirs.

La règle générale concernant la zone N est contredite dans ces mêmes règlements par la destination de deux 
secteurs de cette zone N (Nl et Nlc): «le camping et le caravanage». Ce qui pose un problème d’interprétation.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
La règle générale de l’article N 1.1 ne mentionne pas spécifiquement l’interdiction de création de terrains 
de camping et de parcs résidentiels de loisirs mais souligne que tout ce qui ne se trouve pas à l’article N 1.2 
est interdit. Ainsi, ce qui est autorisé en Nl et Nlc prévaut de fait.

Pour ce qui concerne le stationnement isolé de caravanes et les habitations légères de loisirs, on parle bien 
de la notion d’ «isolé», ce qui n’inclus pas les campings. Les HLL ne sont pas mentionnés en N 1.2 ce qui ne 
laisse place à aucune interprétation quant à l’article N1.1.
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IV-2. Un problème ignoré : celui du camping isolé ou «sauvage» hors terrains aménagés (tente ou caravane)
[...] la loi interdit toute forme de camping en dehors des terrains aménagés. 
Les PLU sont muets sur ce point qui soulève souvent des protestations des intéressés. Seul le camping en 
terrains aménagés fait l’objet d’un point de règlement. 
Le règlement des PLU pour les N et A ne doit pas ignorer ces dispositions donc les rappeler dans les règlements 
des zones.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Les campings sauvages sont, de fait, illégaux, et le règlement écrit, en ne les autorisant pas, les interdit.

V - ENERGIES RENOUVELABLES
Le document «constats de l’état initial de l’environnement» mentionne «le territoire n’est concerné par aucune 
zone de développement éolien dans le SRE. La question du petit éolien chez le particulier est cependant 
intégrée au sein du règlement».

Nous n’avons trouvé aucune mention de ce sujet dans les règlements. Il importe de réparer cet oubli et 
d’intégrer dans les règlements un encadrement très strict de l’installation d’éolienne individuelles en raison du 
bruit et des risques d’accidents qui risquent de provoquer des conflits de voisinage.

Conclusion
Il importe d’intégrer dans les règlements un encadrement très strict de l’installation d’éoliennes de moins de 
douze mètres.

VI - NUISANCES SONORES
Conformément aux divers décrets sur le bruit et notamment celui du 9 août 2017 sur les nuisances sonores 
il est indispensable de contrôler les niveaux et la durée des émissions sonores des manifestations estivales 
acceptées ou sauvages, source de grave nuisances répétitives ou de longue durée («festival» dans le Bois 
du Génie) et de manque de respect de la liberté des résidents - dont des travailleurs- des agglomérations 
concernées. Éloigner ces sources de bruit -et de diverses autres nuisances parfaitement identifiées- vers des 
espaces non habités semble indispensable.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Ce type de mesure dépasse le cadre du PLU et convient davantage au rôle des décrets et arrêtés préfectoraux.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Les éoliennes sont réglementées par la réglementation nationale qui encadre l’éolien de moins de 12 
mètres et celui entre 12 et 50 mètres. Ces règles encadrent notamment l’implantation, le défrichement et 
le rapport avec le voisinage. Le règlement écrit du PLU, en n’appliquant de règles plus strictes, renvoie à la 
réglementation générale.
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2- LES STECAL
Les règlements correspondant aux STECAL créés devront être mis en conformité avec l’article L151-13 
relativement aux précisions prescrites et aux conditions de raccordement aux réseaux.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Toutes les zones incluant les STECAL sont soumis à l’article 3.2 DESSERTE PAR LES RÉSEAUX qui souligne les 
précisions prescrites et les conditions de raccordement aux réseaux.

Est de Kerprad à vocation de loisirs (OAP de Bangor p.18)
De nombreuses habitations étant mitoyennes de cet espace, il est indispensable de prévoir et prendre en 
considération les nuisances sonores et autres liées aux activités dans ce lieu (y compris la nuit) comme le 
constatent depuis quelques années des riverains des Bruyères où une aire de loisirs crée des nuisances sonores 
nocturnes en particulier.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
L’OAP propose un site en retrait de la zone la plus dense pour limiter les nuisances directes. Pour ce qui est 
des nuisances nocturnes, cela dépasse le cadre du PLU et son impact réglementaire. Cela sera traité locale-
ment pour assurer une cohabitation harmonieuse.
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AVIS DE LA CHAMBRE D’AGRICULTURE DU MORBIHAN

AVIS FAVORABLE SOUS RÉSERVE DE LA PRISE EN COMPTE DES REMARQUES MENTIONNÉES.
UNE THÉMATIQUE EST PRINCIPALEMENT ABORDÉE POUR LES REMARQUES : LES ACTIVITÉS ET 
L’ESPACE AGRICOLE. LES DEUX AUTRES THÈME (LA CONSOMMATION DE L’ESPACE ET L’ÉQUILIBRE 
DU TERRITOIRE, LA GESTION ÉCONOME DE L’ESPACE) NE FONT PART QUE DE CONSTATS

I - ACTIVITÉ ET ESPACE AGRICOLE
A- Le diagnostic agricole
Un diagnostic agricole a été effectué et est annexé au rapport de présentation. Il comporte une description 
précise des sites agricoles et du parcellaire mis en valeur par les exploitations agricoles de Belle-Île.
Des pastilles de zone A ont été prévues sur les sites agricoles repérés. Toutefois ces micro-zones sont parfois au 
plus près du bâti et ne permettent pas franchement une évolution des entreprises agricoles. Nous demandons 
donc de réajuster les limites de zones A pour permettre des projets futurs.

C- Évolution de la zone Ns
Nous avons remarqué une évolution importante de la zone Ns par rapport à la zone Nds du POS. Cette nouvelle 
zone Ns va bien au delà de la limite des espaces proches du rivage et comprend de nombreux espaces mis en 
valeur par l’agriculture.
Nous avons aussi relevé dans le rapport de présentation un phénomène de « déprise agricole au sein des 
vallons et au sein de l’espace littoral de manière générale ».

Ces deux constats nous amènent à interroger le projet de PLU quant à la volonté réelle de susciter et permettre 
la reprise ou la création d’entreprises agricoles. Le secteur de Kergoyet en est un exemple. Le renforcement 
des espaces protégés (remarquables,..) par une protection des corridors écologiques enlève en de nombreux 
endroits la perception des aménités positives de l’activité agricole. Cela revient à considérer qu’un zonage A 
n’est pas compatible avec la continuité écologique observée ?

Pour nous cette idée est à écarter et les espaces agricoles sont à placer en zone d’activité agricole. Nous vous 
demandons de modifier le projet de PLU en ce sens.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
La zone Ns correspond aux espaces remarquables du littoral. Les trames vertes et bleues, les sites remar-
quables ont également été classés en zone N dans un souci de garantir au maximum la préservation des 
milieux.

Le PLU cherche à encourager et pérenniser de l’activité agricole et les nouvelles implantations mais sou-
haite orienter les développements sur les secteurs appropriés. La zone N permet de poursuivre l’activité 
agricole et l’utilisation de la terre à des fins de culture ou de pâturage, ce qui contribue à la continuité 
écologique, mais le zonage A permettrait en plus de voir apparaître de nouveaux bâtiments, une nouvelle 
artificialisation là où le patrimoine naturel est particulièrement notable.
Le zonage A est compatible avec la continuité écologique mais n’est pas aussi préservateur du milieu natu-
rel et ses caractéristiques biologique puisqu’il permet une artificialisation notamment. Au contraire, le 
zonage N permet, pour sa part, de poursuivre l’activité agricole à l’exception près de réglementer les nou-
velles constructions. La question est donc ici de pérenniser l’activité en considérant l’environnement et le 
paysage de manière éclairée, raisonnée et responsable.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Le diagnostic a été réalisé par la chambre d’agriculture en 2014. Sa mise à jour serait pertinente. Les pas-
tilles A prennent en compte les délimitations des sites protégés (Natura 2000, site classé...).
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D- L’assainissement
Une partie de la zone agricole restante va servir d’exutoire et d’espace récepteur pour les installations 
d’assainissement des secteurs suivants : Cosquet, Tinéué, Donnant, le grand village, Kervarijon, Herlin. Le 
principe nous choque car la zone agricole n’a pas vocation à desservir les zones urbaines. Le principe affiché et 
généralisé aux secteurs urbanisés non raccordés aux réseaux surprend d’autant plus que cela génère visiblement 
pas de densification des parcelles déjà bâties. Nous demandons à revenir au principe d’un assainissement 
prioritaire au sein de la zone urbaine, sauf exception justifiée.

E- Les modifications à apporter au règlement écrit
Le règlement littéral de la zone A est à faire évoluer afin de respecter l’article R151-23 du code de l’urbanisme. 
Nous vous demandons de modifier le règlement littéral selon les propositions faites en annexe 1.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Le règlement de la zone A a été mis à jour.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Le périmètre indiqué au plan de zonage a pour incidence la mise aux normes des zonages d’assainissement 
dans la limite de 20 m de la construction principale sans augmenter l’enveloppe urbaine de la zone UC. Ce 
périmètre n’a pas pour vocation de desservir la zone agricole.
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AVIS D’EAU DU MORBIHAN - SERVICE PUBLIC D’EAU POTABLE

CINQ OBSERVATIONS ONT ÉTÉ FORMULÉES PAR LE SYNDICAT DÉPARTEMENTAL DES EAUX DU 
MORBIHAN

Dans l’annexe sanitaire ainsi que dans tous les articles relatifs à l’eau potable :

- Article 7.1.3 dernier alinéa : La remarque sur le « test de dessalement » réalisé par la CCBI est étrange...

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
La mise à jour du zonage d’assainissement des eaux usées et pluviales a été effective après l’arrêt du PLU. 
Ainsi, le PLU pour approbation intègre les dernières données disponibles au sein des annexes sanitaires.

- Article 7.1.4 Il est inutile de parler de l’ancienne unité de production et des unités de dessallement ;
Les données sont celles du RPQS de 2014 alors que le 2017 sera disponible à la fin du mois de juin

- Article 7.1.5 les analyses communiquées sont celles de 2011 donc, sur l’UP de Bordilla et le tableau est celui 
de 2014 (6 mois sur Bordilla)...

- Article 7.1.6 le rendement est celui du RPQS de 2014. Il n’est pas fait état de l’installation de la télé-relève 
pour participer à la lutter contre les pertes en eau.

- Article 7.1.7 Les besoins à prendre en compte sur l’ensemble des 4 communes est de 88,7 m3/j (estimation 
notice sanitaire)
 • Le Palais : +47.5 m3/j
 • Locmaria : +13.8 m3/j
 • Bangor : +15.6 m3/j
 • Sauzon : +11.8 m3/j
La capacité d’Antoureau est donc suffisante.
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AVIS DE LA DIRECTION GÉNÉRALE DES INFRASTRUCTURES 
ET DE L’AMÉNAGEMENT DU MORBIHAN - DIRECTION DES ROUTES
TROIS OBSERVATIONS ONT ÉTÉ DÉFINIES PAR LA DIRECTION DES ROUTES DU CONSEIL 
DÉPARTEMENTAL DU MORBIHAN AFIN DE FAIRE FIGURER UNE MARGE DE RECUL, D’ADAPTER EN 
PARTIE LE RÈGLEMENT ET D’AJOUTER UNE ANNEXE IDENTIFIANT LES ENS.

I - REGLEMENT GRAPHIQUE
Il convient de faire figurer la marge de recul relative à la RD190 entre la limite d’agglomération de Kervilahouen 
et l’extrémité de la route départementale à « Port-Coton» : 35 m.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
La marge de recul a été ajoutée au règlement graphique.

III - ANNEXES
Il y a lieu d’ajouter une annexe cartographique des zones de préemption des espaces naturels sensibles.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
La carte des Espaces Naturels Sensibles (ENS) n’a pas été fournie par les services mais ils ont été travaillés 
et considérés pour être inclus dans le travail de zonage. Aucune annexe n’est donc nécessaire mais leur 
prise en compte transparaît bien dans le règlement graphique.

II - RÈGLEMENT ÉCRIT
Zone Azh (page 96) et zone Nzh (page 111) : il serait souhaitable que le règlement s’appliquant en secteur Azh 
et Nzh ne compromette pas la réalisation d’un éventuel projet routier (rédaction à modifier en ce sens).

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Le règlement écrit encadre l’évolution permise sur les secteurs de zones humides mais ne compromet pas 
la réalisation d’un éventuel projet routier. Il encadre toutefois les dispositions à considérer au regard de la 
présence de ces zones humides et les compensations éventuelles à envisager :

« Dans le secteur Azh, toutes les constructions y sont par défaut interdites, ainsi que les affouillements et 
les exhaussements du sol, lorsqu’ils sont de nature à altérer une zone humide avérée. En cas de projets à 
proximité immédiate ou chevauchant une zone humide identifiée au règlement graphique, il sera demandé 
de délimiter précisément la zone humide dégradée et d’estimer la perte générée en termes de biodiversité.
La dégradation de zones humides, lorsqu’elle ne peut être évitée, fera l’objet de compensations compa-
tibles avec les modalités définies par le SAGE et en proportion de leurs intérêts écologique et hydraulique, 
afin de rechercher une équivalence patrimoniale et fonctionnelle».
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DREAL, MISSION REGIONALE D’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE

LA MRAE A ÉMIS UN AVIS NI FAVORABLE NI DÉFAVORABLE MAIS FAISANT PART D’UNE ANALYSE, DE 
PRÉCISIONS ET RECOMMANDATIONS EN VUE DE L’APPROBATION DES QUATRE PLU

Dans le contexte du choix d’élaborer quatre PLU, l’Ae recommande que les quatre PLU fasse l’objet d’une coor-
dination effective pour leur suivi afin d’assurer la maîtrise des incidences environnementales sur l’île, notam-
ment sur la biodiversité et la préservation des espaces naturels et agricoles non artificialisés.

L’Ae recommande de compléter le dossier par une documentation précise quant à la manière de suivre de 
façon objective et contrôlable la consommation foncière qui sera mise en oeuvre.

L’autorité environnementale a identifié les principaux enjeux suivants :
• la préservation des espaces naturels et la protection du patrimoine naturel exceptionnel de l’île et de ses 
environs
• la gestion des ressources naturelles et de l’eau, la prise en compte des problématiques de l’énergie et des 
déchets liées à la fréquentation touristique de l’île
• les pollutions et nuisances liées aux transports
• la prévention des risques naturels : risque de submersion marine, d’inondation, de tempête, de mouvement 
de terrain et sismiques et la limitation de l’exposition des populations à leurs effets.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Le rapport de présentation a été complété en ce sens afin de permettre une plus grande lisibilité de la façon 
dont la consommation de l’espace sera mise en oeuvre.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
La coordination de la protection de la biodiversité et des espaces naturels sur l’ensemble de l’Île sont d’ores 
et déjà assurées par la collectivité de la CCBI.

L’Ae recommande de conforter significativement l’analyse des enjeux relatifs à la biodiversité et à l’eau, de 
préciser à l’échelle de l’île la cartographie de la trame verte et bleue et de justifier la suffisance et la pertinence 
des mesures qui en résulteront. 

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Le rapport de présentation a été complété avec des fiches détaillant l’évaluation des enjeux relatifs à la 
biodiversité et à l’eau en appliquant plus précisément la méthode ERC.

L’Ae recommande de fournir la démonstration de la cohérence de la planification envisagée par l’axe 1 du PADD 
avec la prise en compte des enjeux environnementaux et la préservation de l’environnement.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ Le rapport de présentation a été complété avec des fiches détaillant 
l’évaluation des enjeux relatifs à la biodiversité et à l’eau en appliquant plus précisément la méthode 
ERC.
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L’Ae recommande que la déclinaison des ambitions des quatre communes dans la lutte contre le changement 
climatique et son articulation avec les différentes mesures de protection de l’environnement soient clairement 
précisées par des mesures concrètes .

L’Ae recommande d’auditer les différentes mesures prises en faveur de l’environnement dans le respect de la 
doctrine « Éviter, réduire, compenser » et de préciser les objectifs de résultat visés et les indicateurs de suivi 
utilisés.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Une fiche thématique a été détaillée dans le complément apporté au rapport de présentation afin de 
traiter spécifiquement de la question du changement climatique. 

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
L’approche de l’évaluation environnementale a été complétée afin de détailler davantage la méthode ERC 
pour comprendre les enjeux et l’application du projet pour s’adapter à l’environnement.
Les indicateurs de suivi, pour leur part, son d’ores et déjà explicités.

Il est constaté que le dossier ne fait pas toujours apparaître les données les plus récentes (entre 2010 et 2014), 
alors que les données sont disponibles à fin 2015.
L’Ae recommande d’actualiser les données, ainsi que les analyses qui en découlent.

Le dossier reste imprécis sur la façon dont sera intégrée la consommation d’espace intervenue depuis 2014. 
L’Ae recommande de compléter le dossier par une documentation précise quant à la manière de suivre de 
façon objective et contrôlable la consommation foncière qui sera mise en oeuvre.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
L’élaboration du PLU a débuté en 2012. Le diagnostic et le PADD, projet communal prospectif, s’est basé 
sur les données disponibles à cette époque. 
Cependant, certaines données du diagnostic ont été réactualisées dans le dossier pour approbation.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Le rapport de présentation a été complété en ce sens afin de permettre une plus grande lisibilité de la 
façon dont la consommation de l’espace sera mise en oeuvre.
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2. Caractère complet et qualité des informations contenues dans le rapport de présentation
La description de l’évolution de l’environnement en l’absence des plans d’urbanisme projetés (scénario ten-
danciel) n’est pas présentée et constitue une carence pour l’évaluation des effets des futurs PLU. Il convient 
d’y remédier.

Le procédé d’évaluation employé paraît assez informel et généraliste. Les indicateurs pour l’évaluation du 
plan sont bien présentés dans le rapport. Par contre, aucune modalité de suivi n’est prévue pour analyser les 
résultats de leur application.
L’Ae recommande de préciser les moyens prévus pour réaliser et piloter le suivi des indicateurs, ainsi que les 
corrections envisagées en cas d’écart avec les objectifs.

Il est ainsi attendu des PLU qu’ils prennent en compte le SRCE et le déclinent à l’échelle locale. Les dossiers 
mentionnent que “le SRCE de Bretagne est en phase diagnostic et n’est donc pas intégré au diagnostic”. Or le 
SRCE de Bretagne a été adopté le 2 novembre 2015, et les éléments de ce document de cadrage régional sont 
réglementairement à décliner à l’échelle locale dans les documents d’urbanisme.

La trame verte et bleue du SCoT a été prise en compte. Il est toutefois nécessaire de détailler la manière dont 
elle a été déclinée à l’échelle des communes, ou, de manière plus pertinente au niveau du territoire de l’île.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
La mention du SRCE a été rajoutée au sein du rapport de présentation.

La trame verte et bleue a été détaillée dans le complément de l’évaluation environnementale.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Le rapport de présentation a été complété avec des fiches détaillant l’évaluation du projet selon la métho-
dologie ERC. Par ailleurs, le rapport de présentation présente les différents scénarios envisagés ainsi que 
celui retenu et les impacts sur l’environnement éventuels.
Les indicateurs de suivi du PLU présentent les sources, la périodicité, l’unité utilisée ainsi que l’objectif 
recherché pour chaque indicateur.
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Les données mobilisées pour identifier les continuités écologiques locales prennent en compte les zonages 
connus (N 2000 ZNIEFF…). Au vu de la légende de la cartographie, elles prennent également en compte les boi-
sements, le bocage, le réseau hydrographique ainsi que les milieux de landes littorales. Les zones humides ne 
sont pas mentionnées. Ce choix devrait être justifié, d’autant que le schéma régional de cohérence écologique 
(SRCE) indique dans son rapport 3 (p 190) que, pour les îles bretonnes, les réservoirs régionaux de biodiversité 
doivent prendre en compte la sous-trame zones humides. Les données espèces sont très peu détaillées. Il est 
mentionné que “le territoire insulaire est considéré par le Conservatoire Botanique comme l’un des 10 terri-
toires les plus riches des régions de Bretagne et de Normandie”. Il n’est pas expliqué comment cette richesse 
a été prise en compte dans l’élaboration de la trame verte. De même, les données faunistiques sont évoquées 
très succinctement, alors que le document mentionne « des enjeux faunistiques peu connus. »

Concernant le rendu cartographique, les sous-trames (boisement, maillage bocager, réseau hydrographique, 
landes du littoral et espaces classés et inventoriés) sont simplement superposées, ce qui ne permet pas d’expli-
citer l’analyse et la méthode utilisées pour les ajuster au terrain. Il n’est pas fait mention de corridors ou de 
réservoirs de biodiversité.
Ces insuffisances revêtent une importance particulière au regard du PADD et tout particulièrement de son axe 
1 dont le libellé « promouvoir un développement urbain raisonné pour préserver la qualité du cadre de vie de 
Belle-Île-en-Mer » privilégie le développement urbain. Cet axe ne garantit pas, a priori, le maintien de la qualité 
des écosystèmes et exige donc une qualification précise, localisée, des espaces à enjeux, indispensable à la 
définition et au contrôle de la mise en oeuvre des dispositions adéquates pour garantir ce « cadre de vie » tout 
en assurant la préservation des espaces naturels portée par l’axe 3.
Il s’agit :
– d’une part, de désigner des réservoirs de biodiversité en expliquant la méthode d’élaboration ainsi que les 
bases de données utilisées,
– d’autre part, de faire apparaître les corridors de déplacement (en expliquant là encore la méthode ’élabora-
tion ainsi que les bases de données utilisées) en détaillant les corridors fonctionnels, ceux qui sont éventuelle-
ment à créer et ceux qui sont à restaurer.
Il n’est pas fait mention non plus de la concertation associée à l’élaboration de cette carte. Des experts outils 
contribué au recueil et à l’analyse des données ? Des acteurs du territoire ont-ils été associés ?

Cette partie du dossier est insuffisante au regard des exigences (y compris réglementaires) qui s’attachent à une 
évaluation environnementale de qualité.

L’Ae recommande de conforter significativement l’analyse des enjeux relatifs à la biodiversité et à l’eau, de 
préciser la cartographie locale de la trame verte et bleue et de justifier la suffisance et la pertinence des 
mesures qui en résulteront.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Le rapport de présentation a été complété sur ce point relatif à l’évaluation environnementale.
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3. Prise en compte de l’environnement par le projet
Rythme de croissance passé et envisagé
Les scénarios de croissance retenus mènent à une augmentation permanente de la population nécessitant 
un besoin foncier qui se traduit le plus souvent par une consommation d’espace agricole. La dégradation des 
espaces naturels porte atteinte même au patrimoine identitaire de l’île et menace son cadre de vie. 
Une réflexion stratégique à moyen et long terme permettrait de mieux discerner l’apport des plans projetés 
par rapport à l’évolution que connaîtrait l’environnement en leur absence.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Le travail d’élaboration du PLU a justement permis de cibler les besoins d’accueil et de réduire les impacts 
du développement projeté sur l’environnement de l’île. Ce ciblage des secteurs d’extension s’est déroulé 
dans l’objectif de limiter l’impact sur l’environnement et donc en pointant les secteurs les moins impactant 
et les plus propices à limiter leurs influences négatives

Les opérations d’ensemble figurant dans les OAP pour les zones à urbaniser ne prévoient que des maisons 
individuelles, participant ainsi à une augmentation du parc des résidences secondaires favorisant l’étalement 
urbain.
L’Ae recommande de fournir la démonstration de la cohérence de la planification envisagée avec l’axe 1 du 
PADD et de mieux ajuster l’ouverture de nouvelles zones à urbaniser au regard des enjeux environnementaux, 
par une prise en considération de tout le potentiel existant dans l’enveloppe urbaine, par des objectifs de 
densité plus volontaristes et par la proposition d’alternatives à la consommation d’espaces naturels.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Le travail d’identification des dents creuses a été réalisé au regard des réalités territoriales. Cela a été mis 
en reflet avec les besoins exprimés par le territoire en termes d’accueil de population afin de cibler un 
maximum de constructions prioritairement en dents creuses et en renouvellement.
Le potentiel de l’enveloppe urbaine a donc bien été identifié et les réponses en termes d’OAP et de projets 
répondent à une intégration environnementale et paysagère, à un besoin en terme quantitatif et suivent 
les dispositions supra-communales tel qu’exprimées dans le rapport de présentation. Les densités du SCoT 
sont respectées pour les zones A Urbaniser en extension de la trame urbaine.

Renouvellement urbain
Sur l’ensemble du territoire, une seule opération de renouvellement urbain est prévue sur la commune du 
Palais. En requalifiant un secteur du centre bourg elle s’accompagne d’une mixité sociale et fonctionnelle et 
s’inscrit parfaitement dans une démarche de limiter la consommation d’espaces naturels et agricoles.
L’AE recommande de revoir le règlement graphique, conformément au PADD, et d’identifier davantage les 
opportunités de renouvellement urbain.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Les opportunités de renouvellement urbain ont été identifiées et prévues dans le potentiel des enveloppes 
urbaines. Cela a permis d’ajuster ensuite et de réduire significativement les secteurs d’extension pour 
répondre aux besoins. 
Ces secteurs de renouvellement sont des projections, des potentiels, et non pas des projets avérés et actés 
au moment «T». Les identifier au règlement graphique ne serait pas opportun ici mais leur connaissance 
a été utile dans la démarche de travail.
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Ambition des objectifs de densification et efficacité des dispositions permettant de les respecter 

L’AE recommande de préciser les moyens prévus pour réaliser et piloter le suivi des indicateurs, ainsi que les 
corrections envisagées en cas d’écart avec les objectifs pour assurer l’effectivité de l’atteinte des objectifs.

Eau potable
Toute l’île est alimentée en eau potable à partir de l’usine d’eau potable d’Antoureau (Le Palais), mise en
service en 2015 et d’une capacité de 250m3/h. À cet égard, le dossier présenté fait référence à l’usine de
Bordilla qui n’existe plus et mériterait d’être mis à jour sur ce point ; de même, la référence à des
analyses d’eau de 2014, trop ancienne, devrait être actualisée.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Les indicateurs de suivi précisent l’objectif recherché, l’unité utilisée, la source pour identifier l’indicateur 
et la périodicité d’évaluation.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Le rapport de présentation a été mis à jour sur ce point.

3.2. Préservation du patrimoine naturel et bâti
Sols et zones humides
Les classements en Azh de secteurs enclavés ou quasi enclavés dans des zones Nzh n’ont pas lieu d’être et 
devraient être remplacés par un classement Nzh, afin de préserver au mieux les zones humides et leurs 
fonctionnalités tout en garantissant la lisibilité des documents d’urbanisme.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Les ajustements nécessaires ont été apportés au règlement graphique.

Mer et littoral
La zone UP consacrée aux activités maritimes devrait permettre d’accueillir une aire de carénage afin de pou-
voir traiter les déchets issus du nettoyage des coques et les eaux de ruissellement de la zone technique confor-
mément aux orientations du Sdage qui préconise de supprimer et limiter les rejets en mer.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
L’aire de carénage est prévue au bout de la saline de Le Palais, après la limite Ouest du bassin à flot.
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Il existe deux prises d’eau de secours sur le vallon de Bordustard (40m3/h) et sur le vallon de Port Guen 
(48m3/h). Une procédure pour officialiser leur périmètre de protection est en cours, notamment pour défi-
nir leur emprise parcellaire et les usages autorisés. En conséquence, il serait judicieux que le PLU prenne en 
compte cette situation afin d’éviter l’implantation de zones incompatibles avec cet usage.

La commune de Sauzon n’est pas concernée par ces périmètres de protection. Cependant il existe une prise 
d’eau de secours sur le vallon de Locqueltas (60 m3/h). Une procédure pour officialiser son périmètre de pro-
tection est en cours, notamment pour définir son emprise parcellaire et les usages autorisés. En conséquence, 
il serait judicieux que le PLU prenne en compte cette situation afin d’éviter l’implantation de zones incompa-
tibles avec cet usage.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Les vallons de Port Guen et Bordustar sont en zone naturelle sur le PLU de Le Palais ce qui garantit la pro-
tection des prises d’eau.

Eaux usées
Depuis 2017, la commune de Bangor dispose de ses propres stations d’épuration pour traiter ses eaux usées. 
L’annexe sanitaire n’ayant pas intégré cette nouvelle configuration, les résultats présentés concernant la station 
de Bruté, qui recevait auparavant les eaux usées de Bangor, ne sont plus représentatifs de la situation actuelle. 
Le bilan des non-conformités des dispositifs d’assainissement non collectif est un bilan global aux quatre com-
munes.
Depuis 2017 les eaux usées de la commune du Palais et de Sauzon sont traitées dans la station d’épuration de 
Bruté d’une capacité nominale de 8000 équivalents-habitants (EH). 
Les chiffres de l’année 2017 devront être intégrés au futur zonage des eaux usées afin d’évaluer le nombre 
de logements acceptable sur les communes de Sauzon et du Palais en fonction de la capacité résiduelle de la 
station de Bruté.

La commune de Locmaria dispose de trois stations d’épuration qui reçoivent les eaux usées du bourg, du village 
du Grand Cosquet et du village de Borderhouat et du camping de Port an Dro en période estivale.
Ces stations ont respectivement une capacité de 1000 EH, 500 EH et 400 EH. Hormis la station de Borderhouat 
qui est en surcharge hydraulique (source :portail d’information sur l’assainissement communal), la charge des 
deux autres stations représente entre 25 et 50 % de leur capacité nominale tant hydraulique qu’organique.

En conséquence, le raccordement de nouvelles habitations ou villages sur la station de Borderhouat ne 
pourra être effectif qu’en augmentant la capacité actuelle de l’équipement épuratoire.
Les trois unités urbaines (Arnaud, Kerdavid, Samzun), retenues sur la commune de Locmaria et non raccor-
dées sur le réseau d’assainissement collectif, devront faire l’objet d’un diagnostic des sols afin de s’assurer 
que les emprises foncières susceptibles d’être construites puissent recevoir un dispositif d’assainissement 
sans rejet dans le milieu.
L’Ae recommande de rationaliser et de conforter l’approche « Eau » figurant aux projets de PLU.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Les annexes sanitaires ont été complétées et mises à jour des schémas d’assainissement des eaux usées 
et des eaux pluviales.
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Prise en compte des risques et limitation des nuisances
L’identification des risques couvre de nombreuses thématiques Il n’est toutefois pas mentionné de risque lié à 
une éventuelle érosion du littoral et ou à un recul du trait de côte.

L’effectivité de la prise en compte de ces risques par les PLU apparaît insuffisante et ne s’inscrivant pas dans la 
séquence « Eviter, réduire, compenser» qui exige que les mesures d’évitement soient envisagées en priorité. 
Or aucune démonstration du respect de cette logique n’est fournie. Il en va ainsi du risque lié à la rupture d’une 
retenue d’eau (barrage de Borfloc’h) pour les secteurs déjà urbanisés qui ne comporte aucune véritable ana-
lyse et dont la conclusion s’apparente à un certain fatalisme (p 260 du diagnostic) : l’interdiction de construire 
davantage en aval du barrage ne dispense pas le PLU d’envisager des mesures de réduction de l’exposition à 
l’aléa ou même des mesures compensatoires après analyse objectivée du risque.

De même, le projet affirme qu’il prend en compte les risques par des mesures générales de zonage, ou régle-
mentaires, dont il est fastidieux et quasi impossible de vérifier l’effectivité et la pertinence faute d’une fiche 
suffisamment précise pour les différents types de situation réellement rencontrées.

L’Ae recommande d’intégrer les éléments relatifs aux éventuels risques liés au recul du trait de côte et d’auditer 
précisément les mesures évoquées dans le respect des principes de la doctrine « Éviter, Réduire,
Compenser »

Déchets, sites et sols pollués
L’Ae constate que la politique des déchets n’est pas abordée. Il est attendu qu’elle soit articulée de façon 
cohérente avec le développement envisagé et avec les objectifs des politiques publiques en la matière.

Toute pollution contenue dans le sol constitue, quelle que soit sa forme, une menace dont il convient de 
s’assurer qu’elle ne représentera pas un risque pour l’homme et pour l’environnement. La base de données 
Basias répertorie six sites dont certains ne sont pas localisés. Les sites abandonnées devront être mentionnés au 
document graphique. Dans le cas où les terrains concernés seraient intégrés à une opération d’aménagement, 
il conviendra de s’assurer que la qualité des sols est compatible avec l’usage envisagé. 

Risque de submersion marine
A noter que le tramage utilisé pour l’identification de l’aléa (ou du risque ?) est peu discriminant et peut être 
confondu avec le zonage Nzh notamment. Il convient de corriger ce point.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
La représentation de la submersion marine a été reprise afin de rendre le document graphique plus lisible.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Le rapport de présentation présente la problématique des déchets sur Belle Ile en Mer.
Pour les sites pollués abandonnés, ils ne font l’objet d’aucune autorisation et ne peuvent être mentionnés 
au document graphique. Cependant, le rapport de présentation du PLU reprend la liste des sites et des 
sols pollués.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
L’évaluation environnementale a été complétée de fiches présentant une analyse selon la méthodologie 
Évaluer/Réduire/Compenser.
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Qualité de l’air
Il n’est pas fait état des nuisances potentielles ou réelles liées à la présence des bateaux de transport de 
passagers dans le port du Palais ni des mesures éventuelles à prendre.

3.4 Contribution au changement climatique, énergie et mobilité

L’Ae recommande que la déclinaison des ambitions des quatre communes dans la lutte contre le changement 
climatique et son articulation avec les différentes mesures de protection soit fortement précisées par des 
mesures concrètes traduisant effectivement la volonté affichée.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
La question de la qualité de l’air est traitée dans les nouvelles fiches associées en complément de l’évaluation 
environnementale.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Des fiches thématiques ont été détaillées dans le complément apporté au rapport de présentation afin de 
traiter spécifiquement de la question du changement climatique. 

Bruit
Sont évoqués des équipements susceptibles de produire des nuisances sans que soient analysés les impacts et 
les mesures adéquates : 
sur Bangor : le diagnostic mentionne la présence de l’aérodrome sur la route de Goulphar, avec les premières 
habitations du village de Tinéüé, à plus de 450 mètres du bout de la piste.
Sur Le Palais : les orientations du PADD mentionnent l’intention de la commune de maintenir une discothèque 
à proximité du village de Port Salio, avec un zonage spécifique NXa au document graphique. Une zone réservée 
n°17 pour le stationnement de la discothèque va créer un passage de véhicules plus important dans le village de 
Port Salio, en période nocturne. Il aurait été judicieux de prévoir un accès direct à ce parking en contournement 
du village.
Les éventuelles nuisances liées au trafic portuaire ne sont pas évoquées. Il semble qu’elles mériteraient, pour 
le moins, une qualification et le cas échéant des mesures adéquates.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
L’adaptation de l’accessibilité n’est pas prévue mais une fiche spécifique a été développée afin de traiter de 
la question du bruit dans l’évaluation environnementale.
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AURAY QUIBERON TERRE-ATLANTIQUE

LA NOTE DE ‘AVIS RENDU PAR LE PAYS D’AURAY S’ATTACHE À SOULIGNER LES POINTS À RETRAVAILLER 
QUANT À LA COMPATIBILITÉ AVEC LE SCOT MAIS EST AUSSI AJOUTÉ DES REMARQUES PERMETTANT 
L’AMÉLIORATION DE L’ÉCRITURE DU DOCUMENT

EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

Activités commerciales :
Une des dispositions du SCOT est de veiller au maintien et au renforcement du commerce de détail dans les 
centres- bourgs. A ce titre, une interdiction de changement de destination au titre de l’article L.151-16 du Code 
de l’Urbanisme (CU) en identifiant des linéaires commerciaux aurait pu être mise en place.

En outre, le projet de PLU autorise dans différentes zones (Ua, Ub, Uc, 1AU) l’implantation de commerces. Or, 
le SCOT demande de favoriser le regroupement des commerces sur des secteurs plus restreints afin de créer/
renforcer la dynamique commerciale par émulation réciproque des commerces les uns avec les autres. Ainsi, 
la commune dans le cadre de son PLU aurait pu définir un ou plusieurs périmètres de diversité commerciale, 
outil qui permet de n’autoriser l’implantation des commerces que dans des périmètres définis (voir le PLU 
de Landévant par exemple). Pour cela, il conviendrait d’en rappeler les dispositions réglementaires dans les 
dispositions générales du règlement écrit et de le représenter sur le règlement graphique.
Si ce choix n’est pas retenu, il conviendrait au minimum d’interdire le commerce dans les secteurs urbanisés 
de densité significative (zones Uc) afin d’assurer la cohérence du règlement avec les orientations générales du 
PADD visant à préserver le tissu commercial du centre-bourg et sa compatibilité avec le SCOT (Cf SCOT-DOO 
p26 et 32).

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
La commune maîtrise ses commerces et ainsi n’a pas d’intérêt à les identifier au plan de zonage.
Au regard des évolutions législatives récentes, la zone UC ne permet que des extensions limitées des 
constructions existantes tant que le SCOT ne sera pas modifié dans son écriture.

Activités agricoles :
Le SCOT vise à minimiser l’impact de l’urbanisation sur le fonctionnement et le développement des exploitations 
agricoles. Pour cela, il demande à ce que le positionnement des espaces à urbaniser soit établi au regard d’un 
bilan qui considère l’intérêt urbanistique de la zone à urbaniser, les impacts environnementaux, la prise en 
compte des risques et l’impact sur l’activité agricole. A la lecture du rapport de présentation et notamment du 
diagnostic agricole, on ne trouve pas trace du bilan des zones à urbaniser sur l’activité agricole. Au regard des 
données disponibles, le rapport de présentation pourrait être complété afin d’une part de détailler les impacts 
de l’urbanisation à l’échelle de l’exploitation concernée et à l’échelle communale et d’autre part de justifier 
pourquoi tel secteur a été préféré à tel autre pour positionner les extensions d’urbanisation.

Il convient également d’être vigilant dans la désignation des entités urbaines significatives puisque le secteur du 
Grand Village se situe à proximité d’une exploitation agricole et une des parcelles potentiellement constructibles 
se trouvent à l’intérieur du périmètre sanitaire. Il conviendrait soit de modifier le périmètre de cette zone UC, 
soit de justifier de l’absence d’impact sur cette activité du fait d’une cessation prochaine d’activité par exemple.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Le diagnostic agricole a été réalisé par la chambre d’agriculture. Cependant, dans le choix des sites 
A Urbaniser, la problématique agricole a été déterminante et largement prise en compte. Aucun siège 
d’exploitation n’est impacté par les zones AU du projet de PLU.
Au regard des évolutions législatives récentes, la zone UC ne permet que des extensions limitées des 
constructions existantes tant que le SCOT ne sera pas modifié dans son écriture.
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Développement touristique et préservation du patrimoine
La préservation et la mise en valeur du patrimoine vernaculaire est un enjeu du territoire identifié par le SCOT. 
Cette orientation est également reprise dans le PADD du PLU. Le règlement graphique identifie ce patrimoine 
et les règles de préservation sont bien retranscrites dans le règlement écrit. Par contre, on ne trouve pas trace 
sur le règlement graphique des zones de présomption archéologique contrairement à ce qui est précisé au sein 
du règlement écrit p. 134.
Par ailleurs, une des orientations générales du PADD afin de préserver les paysages de l’ile est d’identifier 
différents cônes de vues, élément que l’on ne retrouve pas sur le règlement graphique. Il conviendrait ainsi 
d’en identifier pour assurer la sécurité juridique du PLU, la cohérence entre l’écriture du PADD et les outils 
réglementaires qui en découlent étant un point ouvrant droit à contentieux. De plus, le développement de cet 
outil permettrait également de répondre aux objectifs suivants du SCOT (DOO p. 46 et 90) :
- « affirmer le caractère insulaire, par le maintien de vues sur la mer dans une « épaisseur » suffisante 
correspondant, de manière présumée, à l’épaisseur des espaces proches du rivage » ;
- « maintenir les points de vue sur la côte pour inscrire le lien entre les îles et l’espace continental du Pays » ;
- « préserver les cônes de vues en direction des éléments de patrimoine ».
Si la commune choisissait de suivre cette recommandation, il y aurait lieu de modifier les règlements graphique 
et écrit.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Les zones de présomptions archéologiques ont été retracées au PLU conformément à la demande de la 
DRAC. Les zones Naturelles suffisent au maintien des cônes de vue sur Bangor.

Enfin, le SCOT incite au renforcement du réseau des liaisons douces et cyclables et à la constitution d’un réseau 
de sentiers de découverte. Cette thématique a été prise en compte au regard des « chemins à préserver » 
identifiés au règlement graphique qui correspondent à la servitude littorale. Il aurait été également intéressant 
d’inscrire des itinéraires permettant de « renforcer le réseau de liaisons douces / cyclables fonctionnelles entre 
les communes » (objectif du DOO p. 52) et de valoriser les éléments paysagers et patrimoniaux de la commune 
(DOO p. 47 et 86). Le rapport de présentation serait également à compléter sur cette même thématique pour 
présenter l’état de l’existant sur la commune.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Le PLU identifie des cheminements à préserver. Cependant, à l’échelle intercommunale, une réflexion est 
portée par la CCBI à ce sujet, indépendamment du PLU.
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EN MATIÈRE ENVIRONNEMENTALE

Trame verte et bleue :
Le SCOT fixe comme objectif pour les documents d’urbanisme communaux de préserver le fonctionnement 
naturel des hydrosystèmes et des zones humides. Le projet de PLU identifie et protège les zones humides par 
un classement dans un zonage particulier (Azh et Nzh). Les règles de protection de ces milieux se retrouvent 
dans trois parties différentes du règlement écrit : au sein des zones A et N dans les articles 1.1 (usages des 
sols) et 2.3 (traitement environnemental) et dans le Titre V (Dispositions précisant des éléments particuliers du 
règlement). Dans un souci de cohérence et afin de faciliter la lecture du règlement, l’ensemble des dispositions 
relatives aux zones humides pourraient être intégrées aux articles correspondants des zones Azh et Nzh (1.1 
usages des sols). D’autant plus que les règles situées au sein du titre V et aux articles 2.3 des zones N et A 
s’appliquent aux espaces et secteurs contribuant aux continuités écologiques protégées au titre du L.151-23 
du code de l’urbanisme et aucune zone humide n’a été identifiée à ce titre au sein du règlement graphique.
 
De la même façon que pour les zones humides, le PLU devrait contenir un inventaire des cours d’eau que l’on 
ne retrouve pas au sein du rapport de présentation. De plus, les cours d’eau pourraient être identifiés sur le 
règlement graphique afin notamment de permettre au service instructeur d’appliquer la règle d’éloignement de 
35 mètres, inscrite au sein du titre V du règlement. Par ailleurs, les articles 2.3 des zones A et N règlementant la 
protection des cours d’eau pourront être supprimés puisqu’ils créent un doublon avec le Titre V ou, au moins, 
modifiés puisqu’ils mentionnent un retrait de 5 m par rapport aux cours d’eau (au lieu des 35 m)

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Les dispositions présentent dans le titre V ont été ajoutées également dans les parties du règlement dédiées 
aux zones Azh et Nzh afin de réunir les dispositions dans un souci de clarté. 

Les cours d’eau ont été ajoutés et identifiés au règlement graphique.
Le règlement écrit a été repris afin de reprendre cette règle des 35m uniquement dans le chapitre dédié et 
en supprimant les doublons erronés dans les règlements des zones A et N.
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Consommation d’espace :
L’article L.151-5 du code de l’urbanisme prévoit que le PADD fixe des objectifs chiffrés de la consommation 
de l’espace et de lutte contre l’étalement urbain. Or, on ne retrouve pas cet objectif au sein du PADD, ce qui 
fragilise le document.
Toutefois, le PLU est bien dans une logique de limitation de la consommation d’espace et de lutte contre 
l’étalement urbain puisqu’il acte la consommation de 4,24 ha (p.41 de la partie « Justifications » du rapport 
de présentation), soit une réduction de 83% par rapport à la période précédente. En effet, 26.7 ha de terres 
agricoles, naturelles ou forestières ont été consommés sur la période 1999-2009 selon la méthodologie 
proposée par le Pays d’Auray et 25 ha sur la période 2004-2014 selon la méthodologie du bureau d’études 
basée sur une analyse des fichiers fonciers. Le projet de PLU va donc bien au-delà de l’objectif de réduction 
affiché à la page 46 de ce même document : moins 20% par rapport à la période 1999-2009.

Cela aurait d’autre part pu être confirmé et visible en affichant une comparaison entre les surfaces des différents 
zonages du POS et celles du PLU arrêté, même si le POS précédent est devenu caduc récemment.

Enfin il convient d’être vigilant dans l’écriture du rapport de présentation (p. 35) et de l’affichage des objectifs 
du SCOT. En effet, ce dernier ne définit pas d’objectif de consommation foncière à la commune mais à l’échelle 
du pôle de vie, soit 32 ha pour Belle-Ile sur la durée du SCOT (2014-2029).

Par ailleurs, le SCOT prévoit de prioriser l’intensification des espaces urbanisés existants. Pour cela, il fixe 
comme principe la réalisation de 50% des objectifs de construction dans le tissu urbain (avec possibilité de 
moduler à la hausse ou à la baisse en fonction des disponibilités foncières existantes dans le tissu), tout en 
visant une élévation des densités urbaines existantes.
Pour déterminer le potentiel foncier au sein de son enveloppe urbaine, la commune s’est appuyée sur une 
méthodologie présentée p. 34 du rapport de présentation. Afin de mieux comprendre les résultats, l’ensemble 
du travail réalisé (méthodologie et principales étapes avec illustrations cartographiques) mériterait d’être 
présenté et non seulement la cartographie finale. En effet, cette dernière montre qu’un certain nombre de 
parcelles n’ont pas été comptabilisées alors qu’elles semblent pourtant disponibles et certains potentiels 
identifiés apparaissent plutôt comme de l’extension urbaine.
Le sujet du réinvestissement urbain et l’identification d’Orientation d’Aménagement et de programmation 
(OAP) sur ces espaces étant particulièrement sensible, il convient d’être précis et clair dans l’argumentation et 
de permettre à chaque citoyen de comprendre pourquoi tel secteur a été retenu mais pas tel autre.

De plus, il ne semble pas avoir été fait usage de la notion de dureté foncière. Pourtant le SCOT admet que 
l’ensemble des parcelles ne soient pas retenues du fait de la difficulté potentielle à mobiliser le foncier « sous 
réserve de justification, un coefficient de rétention foncière évalué au regard des évolutions connues au cours 
des années antérieures permettra de préciser la part de ces disponibilités réellement mobilisable. » DOO p. 69.
A titre d’exemple et d’information, un recensement du potentiel foncier tenant compte de cette dureté 
foncière a été réalisé en début d’année par le Pays d’Auray sur Belle-Ile (selon une méthodologie travaillée en 
partenariat avec Auray Quiberon Terre Atlantique et d’autres partenaires bretons) et fourni au bureau d’études 
en charge du PLU. Les cartographies et tableaux qui en sont issus peuvent illustrer la logique de recensement 
ici proposée.
 
Au regard du projet de PLU arrêté, on note la réalisation de 104 logements en densification (dans le bourg, 
à Kervilahouen et dans les différents Secteurs Urbanisés de Densité Significative (SUDS) identifiés) et de 62 
logements en extension, soit plus de 60% des objectifs de production de logements assurés en densification. Il 
respecte donc l’objectif du SCOT de prioriser l’intensification des espaces urbanisés existants.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Le PADD fixe des objectifs chiffrés de la consommation de l’espace et de lutte contre l’étalement urbain 
au sein de l’axe 2 : «réduire la consommation de l’espace agricole et naturel d’au moins 20% de celle 
consommée sur la dernière décennie».
La notion de dureté foncière n’a pas été retenue sur l’île dans un souci de transparence sur l’affichage réel 
du nombre de logements à accueillir sur le pas de temps du PLU.
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Habitat :
Le PLU reprend bien la règle de production de logements locatifs sociaux en imposant 20% dans les opérations 
de plus de 10 logements en zone urbaine (Ua, Ub, et 1AU). Il semble toutefois, au regard de la règlementation, 
que de telles règles ne puissent être instaurées que par la mise en place de servitudes de mixité sociale 
matérialisées notamment sur le règlement graphique du PLU (L. 151-15 CU).

Densités :
Le SCOT définit en matière de densité un objectif de 20 logements / ha en moyenne pour les extensions. Dans 
le tissu urbain, un principe d’élévation des niveaux de densité actuel est recherché.
L’objectif pour les extensions est bien repris dans le PLU et les secteurs en densification présentent une densité 
moyenne de 20 logements / ha. Sur ce dernier point, il revient toutefois au PLU de démontrer qu’il respecte 
bien l’objectif du SCOT, à savoir afficher une progression par rapport aux densités existantes. Le rapport de 
présentation est donc à compléter sur ce point en présentant l’analyse de la densité des tissus urbanisés.
Enfin, il n’est pas mis en place d’outils dans le PLU permettant de faire respecter dans le tissu urbain existant 
la densité de 20 logements /ha sur les secteurs diffus. Une OAP portant sur le potentiel foncier diffus, repéré 
dans le cadre du travail sur le potentiel foncier, aurait été intéressante pour cela pour permettre de gérer 
l’implantation des constructions en vue d’une densification progressive dans le temps (voir par exemple le PLU 
d’Erdeven sur ce point).

Sur la prise en compte de la loi Littoral :
La limite des Espaces Proches du Rivage (EPR) peut être supprimée du règlement graphique. Il s’agit en effet 
uniquement d’une présomption d’EPR, le juge saisi sur un recours sur un permis peut librement apprécier 
différemment son tracé. Cette délimitation a toutefois toute sa place dans le rapport de présentation pour 
justifier de la bonne prise en compte des règles associées au sein du PLU et pour aider le service instructeur à 
se positionner sur les demandes d’autorisation d’urbanisme.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Les OAP prévues en densification proposent un nombre de logements correspondant aux sites (prise en 
compte de la topographie, des possibilité de desserte..).

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Article L151-15 du CU : «Le règlement peut délimiter, dans les zones urbaines ou à urbaniser, des secteurs 
dans lesquels, en cas de réalisation d’un programme de logements, un pourcentage de ce programme est 
affecté à des catégories de logements qu’il définit dans le respect des objectifs de mixité sociale. Ainsi, le 
règlement fixe de telles règles sur l’ensemble des zones 1AU.»

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
La limite des EPR a été revue à la marge et maintenue au plan de zonage conformément au dossier arrêté.
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Sur le rapport de présentation :
La cartographie de la Trame verte et bleue au sein du PADD fait apparaitre les différentes composantes, 
corridors, pôles de biodiversité à conforter et valoriser. Le rapport de présentation, doit quant à lui sensé 
justifier la cartographie du PADD et expliquer comment a été définie cette trame (ou a minima comment a été 
précisée celle du SCOT si tout le travail n’a pas été refait). Or il ne fournit aucune explication en ce sens et ne 
propose que la carte finale de ce travail (p. 139). On notera, contrairement à ce qui est évoqué sur cette page, 
que le Schéma Régional de Cohérence Ecologique a bien été finalisé et approuvé depuis.

P. 79 : il est fait référence à l’article R.151-20 du code de l’urbanisme pour justifier les OAP sur les zones UC. Cet 
article correspond à la définition des zones à urbaniser (1AU). Il conviendrait plutôt de faire référence à l’article 
R.151-7 du code de l’urbanisme.

Il convient de veiller à la justification du zonage Ns correspondant aux espaces remarquables du littoral 
devant être protégés au titre de l’article L121-23 du code de l’urbanisme. En effet, certains secteurs semblant 
correspondre à cette définition ne sont pas compris dans le zonage (au niveau des abords du bourg et de 
Kervilahouen par exemple).

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Le rapport de présentation  et l’évaluation environnementale ont été complétés dans ce sens.
Au regard de l’évolution législative récente, les zones UC n’autorisent que l’extensions des constructions 
existantes conformément à la loi Elan. Ainsi, l’OAP a été supprimée sur les zones UC.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Même réponse que celle formulée pour la DDT au sujet de la définition des zones Ns.
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Sur le règlement graphique :
Conformément à la jurisprudence, le règlement graphique du PLU prévoit bien un zonage en mer. Il sera toutefois 
nécessaire de prévoir des limites à cette zone afin d’avoir des polygones fermés dans la version numérisée du 
PLU pour permettre sa bonne intégration au Géoportail de l’urbanisme. A titre d’information, les services de 
l’Etat (Direction Départementale des Territoires et de la Mer) semblent recommander un zonage couvrant une 
surface allant jusqu’à 3 milles de la cote.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
En lien avec la remarque formulée par la DRAC, les zones archéologiques manquantes ont été ajoutées.
Les marges de recul ont été réajustées sur le règlement graphique afin de ne pas apparaître dans les zones 
agglomérées.
Les changements de destination ont été réétudiés au PLU pour approbation en privilégiant le caractère 
patrimonial du bâtiment, conformément au PADD.

Dans un esprit d’harmonisation des règlements entre communes du territoire, certaines appellations de zonage 
pourrait évoluer afin de prendre en compte les pratiques habituelles :
- Ns pourrait devenir NDs
- Nv pourrait devenir Ne (ce zonage existe déjà sur la commune et regroupe divers équipements d’intérêt 
collectif)
- Ax pourrait devenir Ai
- Nx pourrait devenir Ni
- A pourrait devenir Aa
- N pourrait devenir Na
 
Pour des questions de lisibilité du règlement et éviter des erreurs d’interprétation ultérieures, il conviendrait 
également de commencer les libellés au niveau du sous-indice dès lors qu’un zonage présente deux sous-
zonages. Par exemple ici la zone UB deviendrait UBa et de fait la UBa deviendrait UBb. Lorsqu’il sera notamment 
question de parler des zones UB par la suite pour désigner les 2 sous-zonages en même temps cela évitera de 
croire qu’on ne parle que du premier sous-zonage.

Le règlement graphique pourrait être complété du zonage archéologique s’il y a lieu.

Les marges de recul de part et d’autres des départementales sont à supprimer au niveau des parties agglomérées, 
notamment au niveau de Kervilahouen. Ces règles ne s’y appliquent pas. En effet, le règlement de voirie du 
conseil départemental, adopté le 16/09/2016, prévoit:
- un recul de 35 m de part et d’autre de l’axe de la chaussée dans les zones naturelles (zone N et A),
- 20 mètres de recul de part et d’autre de l’axe de la chaussée dans les zones urbaines ou urbanisables 
(U ou AU hors agglomération)
- En agglomération : étude selon le contexte local.

Il y un changement de destination autorisé en zone UC. Cette étoile est inutile et peut être supprimée au regard 
du zonage et du règlement écrit permettant de fait le changement de destination vers de l’habitat.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Le zonage a été réajusté en fonction afin de ne laisser que surface couverte jusqu’à 3 milles de la côte.
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Sur le règlement écrit :
Un zonage spécifique Nla a été créé pour les établissements thalassothérapeutiques, or aucune disposition du 
règlement écrit ne s’y rattache.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Le règlement a complété les prescriptions concernant le secteur NLa.

Zones U :
Zone UA, article 1.1 : le dernier alinéa peut être supprimé puisqu’il évoque les changements de destination 
identifiés au règlement graphique, or ces derniers ne concernent que la zone A ou N.
Zone UA/UB/UC, article 1.1 : afin de clarifier la règle il serait préférable d’utiliser le terme d’annexe plutôt que 
celui de dépendance qui n’est plus utilisé depuis la loi ALUR.
Zone UA, article 2.2 : La règle précise que « les appentis sont limités à 2 si le volume est inférieur à 12m et à 3 
si le volume principal est supérieur à 12m ». Pour bien comprendre cette règle, il conviendrait de préciser la 
mesure du volume en parlant de m3, ou sinon parler de longueur ou de surface.
Zone UA, article 2.2 : la règle sur le volume des fenêtres peut conduire à des formes presque carré, est-ce bien 
le choix de la commune ?
Zone UC, article 2.1 : La règle d’implantation par rapport aux limites séparatives précise que les constructions 
doivent être « implantées à une distance de ces limites au moins égale à la moitié de leur hauteur mesurée 
à l’égout de toiture sans pouvoir être inférieure à 3 m ». Ce type de rédaction peut poser des difficultés au 
moment de l’instruction en effet certaines façades du bâtiment ne possède pas d’égout, il conviendrait plutôt 
de faire référence au « point le plus haut » qui correspond au faitage des constructions avec une toiture à 2 
pentes.
Zone UC, article 2.2 – qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère, les clôtures : les 
différentes essences végétales autorisées ou interdites sont listées. Il ne revient pas au PLU de réglementer les 
essences de plantations autorisées ou interdites.
Zone UL/1AUL, article 1.1 – usage des sols et destination des constructions : Seuls les logements liés au 
gardiennage sont autorisés. Il pourrait être intéressant de prévoir une surface maximale pour ce type de 
construction.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Toutes ces clarifications ont été intégrées au règlement.
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Zones A et N :
Un point de vigilance peut être évoqué concernant les changements de destination des bâtiments étoilés 
en zone A et N. En effet, le règlement écrit n’interdit pas l’implantation d’artisans ou de commerces dans 
ces bâtiments. Il serait préférable de cantonner ces changements de destination à de l’habitat, d’une part 
au regard des risques potentiels de conflits de voisinage à venir, d’autre part des difficultés liées à l’évolution 
ultérieure des bâtiments créés (extension limitée seulement des bâtiments existants).

Zone A, article 1.1 : L’extension mesurée des habitations existantes est autorisée dans les conditions suivantes :
« […] dans la limite de 30% de la surface existante à la date d’approbation du PLU ». Cette rédaction ne précise 
pas s’il est fait référence à l’emprise au sol ou à la surface de plancher. Aussi, pour faciliter la compréhension 
de la règle, elle pourrait être rédigée de la même manière qu’en zone N, à savoir : « l’extension mesurée des 
constructions est possible sous condition […] que l’extension n’excède pas 30% par rapport à l’emprise au sol 
du bâtiment existant à la date d’approbation du présent PLU ».

Annexes :
Définitions générales :

Acrotère et hauteur maximale : des schémas pourraient venir illustrer ces définitions.
Emprise au sol : il serait intéressant de rajouter la référence de l’article du Code de l’urbanisme qui définit cette 
notion.

OAP :
Les secteurs soumis à OAP sont situés en zone 1AU. Le règlement les soumet à opération d’aménagement 
d’ensemble, ce qui implique que l’opération porte sur une portion substantielle de la zone considérée, 
la jurisprudence retient le seuil de 60% de l’assiette foncière. Afin d’éviter des blocages potentiels dans 
l’urbanisation de ces secteurs, la commune pourrait définir des tranches soumises à OAP. Si la commune 
retient ce choix, il conviendra d’une part de le préciser dans le règlement écrit et d’autre part de modifier 
les OAP en intégrant un paragraphe introductif précisant cela et en délimitant les tranches dans chaque OAP. 
Cette remarque concerne principalement les OAP de Kerprad et celle du sud-ouest du bourg toutes deux d’une 
superficie supérieure à 1 ha.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
La commune n’a pas retenu cette option dans un souci d’application à l’échelle de l’opération des objectifs 
notamment de densité et de mixité sociale.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Le recensement des bâtiments agricoles pouvant changer de destination a été revu conformément au 
PADD, selon des critères patrimoniaux.
La modification sur les extensions mesurées a été effectuée pour davantage de lisibilité.
La formulation a également été reprise concernant le sujet de référence.

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
Un renvoi à la loi a été ajouté dans le lexique concernant la définition de l’emprise au sol.
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Numérisation et mise en ligne du PLU :
Pour rappel, suite à l’ordonnance du 19 décembre 2013, le PLU une fois approuvé, devra à minima être mis en 
ligne sur le site internet de la commune au format pdf. A partir du 1er janvier 2020, il devra être numérisé au 
format CNIG et mis en ligne sur le Geoportail de l’urbanisme.
Les services d’Auray Quiberon Terre Atlantique (Unités SIG et Planification) pourront être sollicités par voie 
de convention par la commune ou la Communauté de communes de Belle-Ile en Mer pour les aider dans ce 
travail (vérification de la qualité des fichiers et du respect des règles nationales de numérisation et dépôt sur 
le Géoportail).

RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ
La mise en ligne sur le site Géoportail et la mise au format CNIG du document d’approbation est prévue et 
a été réalisée dans le cadre du projet.



 

Note technique 
STEP du Petit Cosquet 

 
Fonctionnement de la STEP du Petit Cosquet en 2019 

Le 27 février 2020 
 

 

L’objectif de cette note est de reprendre point par point les éléments de dimensionnement 
et de charges observées en 2019. 

Le dimensionnement : 
En novembre 2015, sur la base du PADD, le dossier de déclaration de la STEP du Petit Cosquet au titre 
de la Loi sur l’Eau avait tenu compte, pour son dimensionnement, des habitations existantes mais avait 
également considéré 60 nouvelles maisons sur le secteur Envague/Kervilahouen/Petit-Cosquet à horizon 
2035/2045 : 

 
  



 

C’est sur la base de cette hypothèse que le Préfet a donné son accord dans l’arrêté en date du 10 octobre 
2016, encadrant le fonctionnement de l’installation et validant la création de la STEP du Petit Cosquet. 
Le dimensionnement est une question sensible, notamment en secteur très touristique. En effet, le risque 
(en cas de dimensionnement trop important) est de sortir, en période hivernale, de la « gamme » de 
traitement garantie par le constructeur (on parle de DTG : domaine de traitement garanti), à savoir entre 
33% et 125% de la capacité. Si l’installation avait été dimensionnée pour 800 ou 1000 équivalents 
habitants (EH) par exemple, la charge hivernale aurait été bien inférieure à 33% et la qualité du traitement 
et du rejet des effluents n’aurait plus été assurée. Au-delà du surcoût d’un tel dimensionnement, la station 
aurait pu ne pas présenter un fonctionnement satisfaisant en hiver, pouvant se traduire par des rejets non 
conformes. 
Malgré un dimensionnement à 600 EH, lors des essais de réception de l’installation le 19 et 20 décembre 
2017, c’est exactement ce qui a été constaté : la charge entrante en Matières en suspension (MES) était 
inférieure à 80 équivalents habitants. Malgré une concentration en MES trop élevée et un abattement 
insuffisant en sortie de traitement, cela n’a pu être opposé au constructeur car jugé hors DTG. 

Les nuisances olfactives : 
La question des nuisances olfactives ne pourrait être opposée sans démontrer que les concentrations 
maximales prévues dans le dossier Loi sur l’Eau sont ponctuellement dépassées. Pourtant aucune mesure 
de vérification n’a été réalisée ou imposée par la Préfecture à ce jour : 

 
  



 

Le poste de relevage de tête (Envague) : 
Le temps de surverse au milieu naturel s’est élevé à 20 jours dont 17,5 jours sur la seule période allant de 
mi-octobre à fin décembre 2019 du fait des pluies exceptionnelles. 
Depuis la mi-février 2020, afin de limiter ces phénomènes de débords au milieu naturel, une nouvelle 
pompe de relevage de 23 m3/h (contre moins de 15 antérieurement) a été équipée et mise en service. Les 
temps de rejets d’effluents bruts au milieu naturel devraient être divisés par 4 en 2020. 
L’injection de Nitrate de Calcium dans le poste de relevage a été stoppée en octobre 2019. La pertinence 
de sa remise en service sera à évaluer au printemps 2020 en fonction de la situation. 

La nature des effluents reçus : 
La principale source de graisses a été identifiée avec certitude fin octobre 2019. Les graisses ont 
complètement disparu depuis début novembre (date de fermeture de l’établissement concerné). Des 
actions ont été mises en place en lien avec les nouveaux propriétaires de l’établissement. L’intégralité des 
produits utilisés au sein de l’établissement seront passés au crible (nature et quantités) afin d’éliminer les 
plus pourvoyeurs. Le poste de relevage a été intégralement curé, le bac à graisse de la cuisine sera 
vidangé beaucoup plus fréquemment. Le lavage du linge est à présent entièrement délocalisé sur une autre 
commune. Un nouveau contrôle de la nature des effluents sera réalisé début mars 2020 afin de constater 
les progrès réalisés. Une veille journalière est en parallèle réalisée dans la bâche d’arrivée des effluents 
bruts de la STEP du Petit-Cosquet afin de détecter toute nouvelle arrivée de graisses. 

Les charges hydrauliques reçues : 
La moyenne de la charge hydraulique est de 87,5% en 2019 contre 80% en 2018 (cette augmentation est 
due aux pluies exceptionnelles rencontrées en fin d’année 2019) : 

 
En 2019, la capacité nominale de la STEP du Petit Coquet a été dépassée seulement 22 jours durant les 
vacances estivales, principalement en août, dont seulement 3 jours au-delà de 125% de la capacité 
nominale de la STEP (9, 17 et 18 août). Nous sommes donc sur un fonctionnement tout à fait normal 
pour une station d’épuration située en secteur très touristique. Les volumes d’eaux usées peuvent être 
multipliés par 6 entre la période hivernale par temps sec (20 m3/jour) et la période estivale (120 m3/jour). 
Sur l’année, la capacité nominale a été dépassée 98 jours, dont 56 jours rien que pour la période allant de 
mi-octobre à fin décembre 2019. Les pluies exceptionnelles rencontrées sur cette période expliquent la 



 

charge hydraulique reçue sur la STEP du Petit Cosquet. Pour mémoire, sur la même période en 2018, la 
STEP du Petit Cosquet n’avait dépassé sa capacité hydraulique nominale que 7 jours. 

Les charges organiques reçues : 
Au vu du faible nombre de bilans réglementairement exigés sur ce type d’installations (de très petite 
taille), il est difficile d’avoir une vision d’ensemble de la situation concernant la charge organique. 
Néanmoins, au vu de l’autosurveillance réalisée par l’exploitant (bilans réalisés respectivement les 16 
juillet et 8 novembre 2019), la moyenne de la charge organique peut-être estimée à environ 75% en 2019 
(54% en période hivernale et 97% en période estivale). 

 
L’installation fonctionne donc en 2019 à 75% de sa capacité organique nominale et à 60% de sa capacité 
organique maximale. Il n’y a donc pas de saturation de l’installation. Les capacités résiduelles semblent 
donc suffisantes pour pouvoir supporter le raccordement de nouvelles habitations, notamment des 
résidences principales. Une meilleure occupation des logements du secteur en période hivernale serait 
même intéressante afin de garantir une meilleure efficacité du traitement encore. 

Les résultats en sortie de traitement : 
Les concentrations maximales et rendements minimums sont respectées lors des deux bilans 
d’autosurveillance réalisés en 2019 : 

 16 juillet 2019 8 novembre 2019 Obligation à respecter 
DBO5 concentration 33 mg/L 1,9 mg/L 35 mg/L 

DBO5 rendement 90,8% 98,3% ou 60% 
DCO concentration 99 mg/L 31 mg/L 150 mg/L 

DCO rendement 88,2% 91,1% ou 60% 
MES rendement 83,3% 99,4% 50% 

La STEP doit atteindre les exigences en concentration ou en rendement pour que les résultats soient jugés 
conformes. Ils sont atteints en concentration et en rendement en 2019. 

Le bassin de stockage saisonnier des effluents traités : 
Du fait d’un foncier très contraint (6000 m2) et de la place occupée par les ouvrages de traitement, le 
bassin de stockage saisonnier ne pouvait être de dimension supérieure à 6000 m3 sans que la profondeur 
devienne excessive et génère des problématiques relatives à la très faible oxygénation des effluents 
traités. Cela aurait occasionné une trop forte dégradation de la qualité des effluents traités. 
Si le stockage des effluents traités se justifie pleinement entre le 1er juin et le 30 septembre pour la STEP 
du bourg de Bangor (bassin versant de la plage de Kérel), on peut s’interroger sur l’intérêt d’une telle 
mesure en l’absence d’usage sanitaire sensible recensé à l’aval de la STEP du Petit Cosquet (bassin 
versant de port Goulphar). Les trois STEP de Locmaria (Skeul, Grand Cosquet et Bordehouat), dans la 
même situation, n’y sont d’ailleurs pas astreintes. 



 

La Police de l’Eau a convenu que la période de non-rejet pouvait sans problème être ramenée à la période 
15 juin-15 septembre en 2020. 
 
 
Conclusions : 

1. Une nouvelle pompe a été équipée au niveau du poste de tête (23 m3/h contre moins 
de 15 antérieurement) limitant donc les déversements au milieu naturel (par ailleurs 
télétransmis à la Police de l’Eau lors de chaque évènement exceptionnel) ; 

2. La station n’est pas saturée si l’on se réfère bien à la moyenne annuelle ; 
3. Aucune mesure sur site ne vient étayer que les niveaux d’odeurs maximums 

autorisés sont atteints ou dépassés ; 
4. Les résultats en sortie de traitement (au niveau du rejet) respectent les maximums 

autorisés (sur les paramètres contrôlés à savoir DBO5, DCO et MES ; 
5. Aucun usage sanitaire sensible de l’eau (baignade, captage d’eau potable, pêche, …) 

n’est recensé à l’aval du site, ce qui limite très fortement la portée de la « non-
conformité » sur la question du déstockage des effluents traités hors période 
autorisée. 

 
Il est important de noter que la situation du bassin versant d’Envague (et de la STEP du Petit Cosquet) 
n’est pas différente de celle des bassins versants de Pen Prad ou du Potager (et de la STEP de Bruté), que 
ce soit en termes : 

 de rejets d’effluents bruts dans le milieu naturel par temps de pluie (16 jours de débords à Pen 
Prad en 2019 pour 10 000 m3 et 25 jours de débords au Potager pour 20 000 m3 contre 20 jours 
pour moins de 5000 m3 à Envague), 

 ou de capacité organique de la STEP en période estivale (jusqu’à 130% de la capacité organique 
atteinte sur la STEP de Bruté contre 97% sur la STEP du Petit Coquet). 

La constructibilité sur le secteur de Kervilahouen ne paraît donc pas pouvoir être davantage remise 
en cause que sur les communes de Sauzon ou Le Palais. 

 


